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Études historiques 


FRANÇOIS !* ET LES PROTESTANTS 
LES ESSAIS DE CONCORDE EN 1535 


Dans l’histoire des rapports de François Ie avec les Alle- 
mands, une des périodes les plus curieuses est celle qui 
embrasse les années 1534 et 1535 et comprend les essais de 
concorde poursuivis par le roi de France entre les diverses 
Églises protestantes et l'Église catholique. L'histoire en est 
connue, au moins dans ses grandes lignes, et nous n'avons 
pas la prétention de la refaire. Nous voudrions seulement, 
dans les pages qui suivent, au moyen de quelques documents 
nouveaux, mettre en relief certains faits encore insuffisam - 
ments marqués, éclairer davantage certains points de détail. 
Quelle fut dans ces tentatives de concorde l'atlitude des ré- 
formés suisses ? Quel était en réalité le but poursuivi par 
François I‘ en adoptant cette politique de conciliation ? 
Et quel homme, en Allemagne, fut l'âme et le soulien jamais 
découragé de ces efforts infructueux ? Telles sontles questions 
qui seront successivement examinées. 


I 


Dans la consultation qu'il demanda au milieu de 1534, Fran- 
çois l* ne se contenta pas de s'adresser aux ministres et aux 


1. Elle a été exposée par C. Schmidt dans Niedner's Zeitschrift für die 
Historische Theologie, 1850, 25-69, sous le titre : Die Unions - Versuche 
Franz des F*. Cet article est ce qu’il ÿ a de plus complet sur ce sujet, 
et aujourd'hui encore il y a peu de chose à y changer. 
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théologiens de l'Allemagne, de Wittenberg et de Strasbourg, 
à Mélanchthon, à Bucer, dont les réponses sont connues; il fit 
appel aussi aux pasteurs des cantons suisses; et leur avis, 
bien qu'il n’en ait pas été tenu compte, est intéressant à con- 
naître, car il diffère assez sensiblement, au moins dans la 
forme, des avis des théologiens allemands. 

Depuis l’entrevue de Marseille (octobre-novembre 1533) 
les cantons suisses protestants se défiaient de François I°". 
Ce rapprochement du roi de France et du pape, dont on ne 
savait rien de précis et sur lequel couraient les bruits les plus 
divers etles plus alarmants, semblait de très mauvais augure. 
Berne se plaignait du refus catégorique opposé par le roi à 
une demande en faveur d’un prisonnier?. Il était question 
d’une alliance entre la France et les cantons catholiques. 
Peut-être François avait-il pris des engagements contre les 
protestants pour la tenue d’un concile où le papé pourrail 
dicter ses conditions. Malgré lous leurs efforts, les agents 
français ne parvenaient pas à détruire des appréhensions que 
les Impériaux d’ailleurs entretenaient de leur mieux. Aussi, 
lorsque, dans la première quinzaine de mai 1534, Guillaume 
du Bellay, seigneur de Langey vint à Zurich et exposa aux 
pasteurs lobjet de sa dernière mission en Allemagne, et le 


1. Ces réponses se trouvent dans le vol. 424 de la collection Dupuy qui 
contient pour ainsi dire le dossier de la question. On y rencontre les deux 
lettres de Mélanchthon à Guillaume du Bellay du 12 août 1534 et du 
28 août 1535; la réponse de Mélanchthon ad quemdam amicum; l'avis de 
Bucer, celui de Hédion; les lettres d'adhésion aux avis précédents adressées 
à Ulrich Chélius par Martin Frecht, d'Ulm, Conrad Frick, d’Isny, Gervais 
Schuler, de Memmingen, Pierre Lehman, d’'Heilbronn, Jean Ungar, de 
Pforzheim, Boniface Vicelius, d’Augsbourg, Thomas Gasner, de Lindau; — 
les avis de Bullinger et de Haller, celui de Myconius, et enfin une lettre 
de Bucer à J. Sturm, datée de Strasbourg 22 septembre 1535. Toutes 
ces pièces sont autographes; dans l'avis de Hédion on peut remarquer 
certaines corrections de la main de Guillaume du Bellay. Elles ont été 
publiées, — sauf les trois dernières, — en 1607, sous le titre : Sen- 
tentiæ Phil. Melanthonis, Martini Buceri, Casp. Hedionis et aliorum in 
Germania Theologorum de pace ecclesiæ ad virum nobilissimum Gulielmum 
Bellaium Langœum.Anno CI) 19 XXXIIII. Antehac non editæ. CID 19 CVII. 
62 pp. pet. in-12. 

2. Herminjard, Corresp. des réformateurs III, n° 433. François 1% au 
conseil de Berne, de Marseille 20 octobre. Il a trouvé leur requête « si 
estrange qu'il n’est possible plus ». 
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projet qu'avait le roi de pacifier là chrétienté et de réunir 
les Églises, on l’écouta avec la considération que comman- 
daient sa charge et son éloquence, mais on ne fut nullement 
convaincu !. Au nom du roi, il demanda aux pasteurs de Zurich, 
de Berne, de Bâle, de Schaffhouse d’envoyer par écrit au roi 
leur avis sur quels points le rapprochement leur semblait 
possible avec l’Église catholique, sur quels autres points por- 
taient surtout les différences, les priant toutefois de ne pas 
employer d'expressions trop cassantes. Un semblable projet 
les étonna et les réserves dont Langey l'avait enveloppé éveil- 
lèrent en eux des soupçons. Ils y virent dès l’abord un moyen 
de François l‘" pour se concilier davantage la faveur des pro- 
testants; peut-être même une ténébreuse manœuvre du pape 
pour sauvegarder son pouvoir. Ce fut le sentiment de Bul- 
linger, le pasteur de Zurich, qui s’en ouvrit aussitôt à Myco- 
nius, de Bâle, et à Vadian. Néanmoins, ils promirent de pré- 
venir les autres ministres et, d’une façon générale, de donner 
satisfaction au roi. Mais il ne faut pas s'étonner si les réponses 
se firent attendre. 

À la fin de 1534, Mélanchthon, Bucer, Hédion avaientenvoyé 
leurs avis, longuement motivés et pleins d'espoir. Rien n’était 
venu de Suisse. Le 31 octobre Langey écrit à Bullinger et à 
Pellican? pour leur rappeler leur promesse. Il leur envoie 
Ulrich Chélius, un homme de confiance et un Allemand, qui 
avait déjà obtenu les avis précédents, avec charge de les leur 
communiquer et d’en obtenir d’analogues. Après une tournée 
dans la haute Allemagne, oùilrecueillit diversesapprobations, 
Chélius, en janvier, arriva à Zurich pour remplir sa mission. 

Le moment était mal choisi pour rencontrer une réponse fa- 
vorable. On venait d'apprendre en Suisse que les persécutions 
avaient recommencé en France à la suite de l'affaire des pla- 
cards : la fureur des supplices était de nouveau déchaïinée 
contre les protestants. Que signifiaient ce désir de concorde 
entre les Églises que le roi affichait auprès des protestants 


1. Discours de Langey aux Suisses à son retour d'Allemagne en présence 
de Boysrigault [1534], B. N. fds fr. 2846, 70 v° et sqq. (copie). — Herminjard, 
op. cit., III, 181-182, Bullinger à Myconius, Zurich, 18 mai 1534. 

2. Herminjard, op. cit., III, 208, n. 7. 
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d'Allemagne, et cette rigueur, dont il se faisait gloire, contre 
les protestants de ses propres États? Quel fonds faire sur la 
sincérité de François 1°"? Il devenait de plus en plus probable 
que l’on se trouvait en présence d’un expédient politique, rien 
de plus. Cependant Chélius réussit à obtenir les avis qu’il 
sollicitait. Certainement, les ministres ne voulurent pas refuser 
cette satisfaction à l’envoyé d’un homme dont ils estimaient 
le caractère et appréciaient l'éloquence; ils craignirent sans 
doute aussi, par une fin de non-recevoir absolue, d’irriter Fran- 
‘çois Le'. Ils répondirent donc, maisbrièvementetsansambages. 

Le 17 janvier 1535, Bullinger écrivit son avis à la hâte. Il 
commença par indiquer la condition essenlielle de tout accord 
durable : « Pas de concorde solide, si on ne la tire des sources 
pures de l'Évangile et si on ne la conforme à l'exemple apos- 
tolique et selon la sincérité de la primitive Église’. » Bucer, au 


début de sa réponse, n’avait pas dit autre chose; même il. 


s'était peut-être exprimé en termes encore plus énergiques, 
affirmant qu’il n'y avait rien de commun entre Christ et 
Bélial. Mais Bullinger insiste, il répète son idée, il y revient 
encore et s'y attache inébranlablement : 


« Tout ce qui ne repose pas exclusivement sur l’autorité de l’Écri- 
ture ne peut être solide : les âmes vraiment pieuses ne peuvent 
l’'accepter; elles le combattront toujours. Tout ce qui est nécessaire 
à la vie et à la conduite chrétiennes nous a été transmis mille fois 
par la Sainte Écriture et par les exemples des apôtres. S'en écarter 
est impie; vouloir mieux faire, insensé; le rejeter, perfide?. 

« Etqu’on ne vienne pas dire que l’entreprise est impossible. Car 
tout est possible à Dieu qui assiste ceux qui le cherchent sincère- 
ment et en vérité. Notre tâche n'est pas d’un jour ou de quelques 
années. En apparence, quoi de plus impossible que de croire à la 
conversion de toute la terre, alors qu’elle était plongée dans les 


1, Concordiam ego, mi Cheli, nullam constare posse video quæ non sit 
ex purissimis scripturæ fontibus petita et ad exemplum apostolicum primi- 
tivæque ecclesiæ synceritate deformata. 

2. Quiequid præter scripturæ authoritatem statuitur firmum esse non 
potest, nec omnibus maxime vero piis placere potest. Impugnabunt id 
perpetuo. Quæ autem ad vitam,et disciplinam necessaria sunt christia- 
nam sacris literis et exemplis apostolicis abundantissime sunt tradita. Ab 
iis deficere impium est, meliora meditari slultum, non obsequi perfidum. 
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abimes de l’idolâtrie et de la superstition, par ce tout petit nombre 
d’apôtres du Christ? Pourtant nous avons vu cette conversion, 
bien qu’elle ait demandé des efforts et du temps. Le siècle présent 
est aussi tout enveloppé d'erreurs. Que nul ne désespère! Car 
nous avons vu en quelques années, changer comme par miracle des 
villes considérables et des peuples sans nombre. Nous devons à 
Dieu tous nos efforts et puisqu'il demande lui-même de prêcher sa 
parole et de lui obéir, s’il y a quelque désaccord sur le dogme ou 
sur les rites, dans une assemblée préparatoire ou un synode, tirons. 
de l’Écriture le moyen de nous mettre d’accord; fixons solidement 
ce que l’'Écriture nous transmet!. » 


Après celte exhortation, qui occupe la moitié de la réponse, 
Bullinger passe rapidement en revue les différents points 
sur lesquels il y a contestation, et pour chacun il indique le 
texte auquel on doit se tenir énergiquement. 


€ Sur la justification, la foi, la rémission des péchés, les bonnes 
œuvres, l’apôtre a discuté savamment dans toutes ses épîtres, en 
particulier celles qui sont adressées aux Romains et aux Galates. Il: 
y affirme que la foi est la justice qui par le sang du Christ nous 
lave de nos péchés et nous rend aptes aux bonnes œuvres, agréa- 
bles à Dieu. 

« Sur l’hostie, le sacerdoce, la médiation du Christ qui seul est 
l’unique et éternelle hostie de tous les fidèles, l’apôtre a fait une 
démonstration pleine de science et de piété dans l’épitre aux 
Hébreux?. » 


Bullinger insiste davantage sur le culte des saints. L'Écri- 
ture n’en parle que d'exemple et d'imitation. 


1. Sed id quidem plerisque videtur impossibile. Afqui omnia possibilia 
sunt apud Deum qui iis non deest qui ipsum in veritate quærunt. Neque 
nos unius diei aut annorum aliquot negotium agimus. Quid videbatur 
impossibilius quam terræ orbem eumque totum idolatriæ et superstitioni 
immersum per paucissimos Ghristi apostolos fore convertendum ? At con- 
versum vidimus, quanquam cum negotio et tempore. Est et præsens secu- 
lum erroribus prorsum involutum et nemo desperet. Vidimus enim paucis 
aliquot annis mire immutatas eximias urbes populosque innumeros. Nos- 
tram quidem operam debemus Deo et quam ipse poposcit prædicationem 
verbi et obedientiam si quæ est in dogmatis aut ritibus discordia, vel in 
prosynodo vel synodo petatur ex Scriptura ut id concorditer sentiamus 
et statuamus quod Scriptura prodit. : 

2. De justificatione, fide, peccatorum remissa et bonis operibus docte - 
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« Aux fidèles, Christ suffit, qui siège à la droite du père et intercède 
pour nous toutes les fois et aussi souvent qu’il est nécessaire. 
L’Écriture ne parle pas de l’intercession des saints. Entourer d'un 
culte les statues de Dieu et des saints, c’est violer la volonté de 
Dieu et le rite de l’ancienne Église, comme il appert des écrits de 
Lactance, des livres d’Athanaseet du témoignage de saintJérome t. » 

« En ce qui touche les sacrements, il faut s’en tenir strictement 
aux enseignements de l’Écriture et des apôtres, ne pas s’en écarter 
d’une ligne, réformer les nôtres d’après eux?°. » 


Et les références suivent, à propos de chaque sacrement, 
les définitions, précises, sèches, un peu dures. 

Les rois doivent régner et administrer leur royaume en 
justice et équité : alors à bon droit les saints leur obéissent 
et leur payent l’impôt*. Pour les monastères et les couvents, 
et les points qu’il aurait laissés de côté, Bullinger renvoie à 
Pellican. 

Puis il termine par une parole d’espoir, très simple et très 
ferme, qui est encore une affirmation d'’intransigeance 
absolue : 


« Nous qui préchons en Suisse la parole de Christ, nous ne cher- 
chons que la gloire de Christ, le salut de l’Église et la félicité de 


disputavit apostolus in omnibus epistolis, maxime in iis quæ Romanis el 
Galatis dicatæ sunt. In ïis adserit fidem esse justitiam quæ per Christi 
sanguinem mundet nos a peccatis et ad bona opera quæ Deus percupil 
aptos efficiat. 

De hostia, sacerdotio, et mediatione Christi, qui unus el solus unica et 
æterna fidelium omnium hostia est, doctissime et piissime demonstravil 
apostolus ad Hebræos. 

1. De Divorum cultu nihil præcipit Scriptura nisi quod exemplum el 
imitationem attinet. Fidelibus satis est Christus qui sedet ad dexteram 
patris et intercedit pro nobis quoties et quantum necesse est... Imaginari 
divos pro nobis intercedere et nostris tam curis distringi, Scripturis non 
est proditum.. Statuas vel Dei vel divorum ad cultum prostiluere el 
habere contra præscriptum Dei est et contra veteris ecclesiæ ritum, id 
quod apparet ex Lactantii scriptis, ex Athanasii libris et D. Hieronymi 
testimonio. 

2, Quod sacramenta attinet quorum meminit Scriptura simpliciter agere 
scripseruntque apostoli, ab iis nullo modo variandum, ad ista omnia nos- 
tra reformanda. 

3. Dominari et regna administrari debent reges in justitia et æquitate, 
quibus merito obediunt sancti et tributa pendunt. 
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la république chétienne. Toute concorde qui pour sauver ces biens 
reposera sur ia vérité, nous promettons d'y travailler; car nous 
n'avons comme tous les chrétiens, qu'un désir : la concorde en 
Jésus Christi. » 


L'avis fut rédigé par Bullinger, écrit par lui; Berthold 
Haller, de Berne, qui se trouvait alors à Zurich, s’y rallia et 
le signa aussi. Il convient de remarquer que, dans cette 
réponse,.il n'y a pas un mot, pas une allusion aux avis de 
Melanchthon, de Bucer et de Hédion, que Bullinger connais- 
sait pourtant. Ce silence est caractéristique. Au fond, Bul- 
linger blämait l'action des ministres de Strasbourg et de 
Wittenberg. Il jugeait Bucer trop enclin à la conciliation, 
trop porté, par cela même à faire des concessions. Déjà un 
mois auparavant, lorsque Bucer était venu à Constance 
(14-18 novembre 1534) conférer avec les zwingliens, Bullinger 
et les docteurs de Zurich s’étaient abstenus de paraitre. Ils 
avaient seulement envoyé leur confession de foi, en faisant 
remarquer qu'ils ignoraient l’art d’accommoder (cauponarti)la 
parole de Dieu?. Cet art, en effet, est totalement absent de la 
réponse donnée à Chélius le 17 janvier 1535. Autant Bucer se 
montrait, dans son avis, accommodant, prêt à discuter, sans 
toutefois abandonner les points essentiels de la doctrine, dis- 
posé à tenter tout au moins un essai de concorde qui pou- 
vait, même s’il ne réussissait pas entièrement, profiter à la 
nouvelle religion et adoucir le sort des fidèles, autant 
Bullinger apparaissait intransigeant, réfractaire à toute 
avance, se tenant presque sur la défensive. Il redoutait un 
piège dans la demande du roi de France. Il donne son avis, 
comme par acquit de conscience; on sent parfaitement que 
sa conviction intime est que cela ne servira de rien. Inutile, 
par conséquent, de se meltre en frais d’avances, ce qui 
d’ailleurs n’était guère dans son tempérament. 

Après avoir obtenu l’avis de Bullinger et de Bérthold 


4. Nos qui Christum in Helvetiis prædicamus nihil quam gloriam Christi, 
Ecclesiæ salutem et reipublicæ fælicitatem quærimus, quicquid istis salvis 
cum veritate in concordia situm statui potest, nostram pollicemur operam. 
Nihil enim perinde ac concordiam in Christo cum omnibus desideramus.…. 

2, Baum, Capito und Butzer Strassburgs Reformatoren, 499. 
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Haller, Chélius se rendit à Bâle, auprès de Myconius (29 jan- 
vier 1535). Myconius n'avait guère plus de confiance que 
Bullinger dans le succès des tentatives de conciliation. 
Cependant il appréciait les efforts de ceux qui poursuivaient 
la pacification de l’Église : 


« Travailler si activement à la concorde de l’Église universelle, y 
dépenser tant d'efforts, est le fait d’âmes vraiment pieuses qui 
recherchent seulement la gloire de Dieu et de notre Seigneur Jésus 
et l'autorité de la doctrine divine. C’est pourquoi il faut prier Dieu 
qu’il répande ce pieux désir dans tous les cœurs, bien plus qu'il 
le porte à son comble dans ceux qui en sont possédés!. » 

Mais que l’entreprise est difficile! « On essaie d’accorder les 
choses les plus différentes, je veux dire le Pape qui jusqu'ici ne 
s’est soucié que des intérêts humains, sous couvert de représenter 
la divinité, et ceux dont l'unique souci est de restaurer en leur place 
les choses divines le plus purement possible...? » 

La première condition pour que l'accord soit possible, 
c'est une réforme radicale de la papauté. Ce point, que Bul- 
linger avait passé sous silence, Myconius s’y attache, car 
c’est bien le point important, celui autour duquel tournent 
toutes ces tentatives de concorde. François [°" désire un 
accord auquel le pape puisse participer; l’adhésion du pape 
en garantira la solidité. Mais les réformés accepteraient-ils 
l'autorité du pape, et à quelles conditions? Mélanchthon, 
Bucer, Hédion s'étaient montrés assez accommodanis : ils 
estimaient l'autorité pontificale légitime dans une certaine 
mesure, et aussi utile. À leur avis, l'entente sur ce point 
serait facile. Or, c’est précisément à quoi répugnaient le plus 
les ministres suisses. Bullinger ne parle pas du pape dans sa 


1. De concordia communis Ecclesiæ tam diligenter agere per sumptus 
et labores haud mediocres animorum est profecto piorum, quibus nihil 
magis est in animo quam gloria Dei, et Domini nostri Jesu, doctrinæque 
celestis authoritas, quamobrem orandus Deus, ul hunc pietatis adfectum 
in mullos diffundat, nedum in illis augeat usque ad perfectum. 

2. Concordia lentatur inter extreme discordes, Papam videlicet qui 
hactenus non nisi humana tulit, sub specie tamen divina, et eos quorum 
studium est unice divina in suum locum quam purissime reponere; ingenti 
labore, prudentia devotisque precibus ad Deum opus erit invenire quod 
Lam late inter se positos consociet… 
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réponse : il croyait sans doute qu'une réforme de la papauté 
n'avait aucune chance d’aboutir. Le consentement du pape 
et les ménagements à garder à son égard lui avaient dès la 
première heure inspiré de la méfiance et fait douter du suc- 
cès de l’entreprise. Myconius, lui, aborde la question résolu- 
ment. Pour que l’accord se fasse, 


« il faut de toute nécessité une régénération spirituelle de la 
papauté, car, l'expérience le prouve, le pape aujourd’hui ne semble 
avoir rien de commun avec le Christ. 1] lutte contre la puissance de 
la foi, contre les adeptes de la vraie piété par le feu et par le glaive; 
à moins d’une régénération totale par la vertu d’en haut, on ne peut 
voir le règne de Dieu. Qu'il redevienne Pierre, et dise d’un cœur pur: 
Christ est le fils du Dieu vivant. Il faudra en second lieu que sin- 
cèrement il rende à la Sainte Écriture son autorité, c’est-à-dire 
qu'on n’y préfère rien, qu’on n’y égale rien, comme on l’a fait jus- 
qu'à maintenant. Il n’est pas nécessaire d’insister là-dessus. C’est 
pourquoi, lorsque de notre temps, Dieu notre souverain Seigneur a 
rendu aux hommes la prépondérance de sa parole, le pape et ses 
partisans ont crié que je ne sais quelle hérésie entrait dans le 
monde ?. Au reste des Écritures il donnera leur vrai sens, c’est-à- 
dire qu’il les considérera comme émanées de l’esprit humain partout 
où elles ne s’accorderont pas avec les saintes Écritures. Que les 
Écritures soient pour nous la pierre de Lydie, l'Esprit d’après lequel 
on appréciera tout le reste. Alors, en effet, ni la considération des 
personnes, ni la profondeur de la science, ni la réputation de sain- 
teté n’entreront en ligne de compte, mais seulement la pureté de la 
parole de Dieu *.. La concorde ne pourra être saine et solide que 


1. Quod attinet ad Papam, necessarius est spiritus lubens dicerem rege- 
nerans, quod talis videatur qui nihil in se habeat Christi vel experientia 
teste. Pugnat enim contra fidei potentiam, contra pietatis cultores ad 
ignem usque et ad gladium; nisi regeneretur itaque virtute ex alto non 
potest videri regnum Dei. Petrus fiat oportet, ut dicat ex puro corde : 
Christum esse filium Dei vivi. 

2. Necesse est item ex pectore reddat Scripturæ Sanctæ suam authori- 
tatem, quod tum fiet, cum nihil huic vel præhabuerit, vel adæquaverit, 
quæ res ut usque adhuc habuerit, non est ut hic producamus, neminem 
latet. Unde factum est postquam Deus Optimus Maximus hac tempestate 
verbi sui præstantiam hominibus restituerit misericorditer a Pontifice 
suisque clametur hæreticum nescio quid intrasse in mundum. 

3. Reliquis Scripturis dabit id quod sunt nempe spiritum humanum, 
nisi cum literis consocient divinis. Lydius lapis igitur sint scripturæ, spi- 
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si ces conditions indispensables sont au préalable réalisées par le 
pape : sans elles toutes les tentatives seront vainesf. » 


Les conditions à remplir par l’autre parti sont moins déve- 
loppées; elles se réduisent à une seule : « ne pas s’écarter, 
même d’une ligne, de l’Écriture. Le moindre écart serait une 
infraction à la vraie piété*. » Ce dont il faudra se garder le 
plus ce sont des choses indifférentes (media) : « pour les dis- 
cerner sans erreur il y faudra une pointe de jugement aigui- 
sée par la foi. Car souvent on considère comme indifférentes 
des choses qui sont très graves au regard de Dieu‘. » Au 
reste il ne voit rien à ajouter à ce qui a été écrit déjà. Il pré- 
fère l’avis de Bullinger : « Bullinger nous semble simple avec 
pureté et pur avec simplicité. » Non qu'il veuille par là sus- 
pecter la pureté et la simplicité des autres ministres qui ont 
donné leurs réponses. Il lui semble seulement que dans ces 
écrits destinés à la discussion, on a fait certaines concessions 
qui, à première vue tout au moins, inspirent de la crainte‘. 

Et il termine par l'expression de ses vœux ardents en 
faveur d’une concorde dont les conséquences seraient si heu- 
reuses pour la gloire de Dieu et le salut des chrétiens, et par 
l'espoir que sa réponse, dont à la rigueur il aurait pu se pas- 
ser, contribuera dans quelque mesure à faciliter ce résultat*. 


ritus ad quem probentur quicquid est reliquum. Hic etenim nec ampli- 
tudo valebit personarum nec altitudo scientiæ, nec sanctitatis existimatio, 
sed verbi dominici puritas. 

1. Ad concordiam sanam itaque et firmam hæc præhaberi necessitas est 
ab hac quidem parte. Si quid tentabitur sine his, labor erit frustrancus. 

2. Ex altera parte qua pietas colilur a vero et Scripturæ judicio bonis 
non erit discedendum, ne latum quidem digitum, nisi cum jactura pielatis. 

3. Circa media dispensabit regula charitatis, ila tamen ne a verbi spi- 
rilu ac mente, tum nec a fide discedatur. Quo judicii acumine a fide for- 
mato sil opus hoc loco, quis pius ignorare potest? Pro mediis habentur 
non raro quæ contaminatissime sunt in conspectu Dei. 

4. Bullingerus pure simplex et simplicitur purus nobis videtur. Non 
quod non æque vel puros vel simplices putem alios, sed quod hisce scrip- 
lis quæ disputationi tamen parata sunt concedere quædam videantur quæ 
primo quidem intuitu horrorem incutiant. 

5. Quamvis his, mi Cheli, potuissem supersedere sine piorum virorum 
quibus tu inservis tuis hisce laboribus iactura, visum est tamen nonnihil 
vel ad illud ipsum quod egi me facere ut consilia melius queant ad futu- 
ram concordiam iniri faciliusque. 


Tin 
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Il est superflu de dire que ces avis rapportés de Suisse par 
Chélius, à la fin janvier, ne furent pas rendus publics. 
L’exposé que G. du Bellay, en août 1535, fournit à la Sor- 
bonne, a été rédigé seulement d’après les réponses de Mé- 
lanchthon, de Bucer et de Hédion. Les ministres suisses ne 
facilitèrent donc en rien le succès des tentatives de con- 
corde. Ils travaillèrent plutôt en sens contraire. Voyant les 
supplices pour hérésie se multiplier en France, malgré les 
bonnes paroles du roi, ils essayèrent d'ouvrir les yeux des 
luthériens d'Allemagne sur les véritables intentions de Fran- 
çois [e'. Le 28 mars Bullinger écrit à Bucer pour lui marquer 
son étonnement de le voir approuver l'écrit de Mélanchthon, 
et lui reprocher les trop larges concessions qu’il fait au pape. 
« Vous êtes toujours à objecter : « Mais s'ils ont changé 
« d'esprit! » Quoi! le loup peut-il cesser d’être loup‘? » 

Les récriminations devinrent plus vives encore lorsqu'on 
apprit que Mélanchthon et Bucer étaient officiellement invités 
à aller en France. « Qui ne voit l'intrigue ? » écrit à cette nou- 
velle Capiton à Myconius*°. Bullinger est plein de sinistres 
appréhensions. Déjà il avait montré à Bucer que le langage 
de Mélanchthon serait forcément différent de ses écrits et 
alors les Français ne manqueraient pas de faire éclater son 
inconstance, qui rejaillirait sur eux tous. Une crainte plus 
grave le prenait maintenant : si Bucer, si Mélanchthon, dans 
leur ardeur conciliante, se laissaient aller à trop de conces- 
sions ? « S'ils vont en France, on les corrompra, on les em- 
poisonnera®. » Ils firent tous leurs efforts pour les dissuader 
de partir : Bullinger, les frères Blaarer, Marguerite Blaarer. 
Zwick, Haller multiplièrent les lettres. « Que vas-tu faire en 
France? écrit Haller. Vous y consumeriez votre vie que votre 
voyage n'aura pas le moindre résultat : c'est ici notre convic- 
tion. » Ces objurgations ne refroidirent point l’ardeur de 


1. Herminjard, op. cit., III, 344, n. 11 : Frustra enim semper objicitur : 
Quid, si animum mutarent? Quid si lupus lupinum poneret ingenium ? 
Voir aussi Jbid., p. 421. ” 

2. Herminjard, op. cit., III, 342, n. 8. 

3. Herminjard, op. cit., III, 342, n. 8. Bullinger à Myconius, 30 mars 
4535 : « Si ibunt igitur, vel eos corrumpet vel intoxicabit…. » 

4. Ibid. Haller à Bucer, 22 juin : « Audio te vocari in Galliam. Quid 
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Mélanchthon ni de Bucer. Mais l’attitude des ministres suisses 
contribua à créer une opinion défavorable aux essais de con- 
corde et concourut, avec d’autres raisons, à les faire échouer. 
Il faut du reste convenir que ces appréhensions n'étaient pas 
sans fondement et l'événement devait en partie les justifier. 


II 


En principe le projet de réconciliation des Églises fut un 
expédient politique, dont il faut chercher l’origine très pro- 
bablement dans l’entrevue de Marseille. Il fut beaucoup ques- 
tion à cette entrevue de la réunion d’un concile. Clément VIT, 
pour des raisons diverses, ne voulait pas du concile. Fran- 
çois [°", dont toute la politique tournait autour du Milanais, 
pour réaliser son idée italienne, avait besoin de lalliance du 
pape. Il ne tenait donc pas, lui non plus, à la convocation du 
concile. Il y tenait d'autant moins que Charles-Quint la dési- 
rait de toutes ses forces. L'Empereur y voyait un moyen de 
satisfaire ses sujets de Germanie et de se délivrer ainsi de 
ses soucis d'Allemagne pour se tourner entièrement contre 
la France. Les Allemands réclamaient le concile : les catho- 
liques pour mettre un terme aux progrès de la Réforme; les 
réformés pour faire triompher leurs doctrines et ramener 
l’Église à sa pureté primitive. Contre Charles-Quint, Fran- 
çois [°" avait presque autant besoin des Allemands que du 
pape. Il fallait à la fois contenter les uns et l’autre. Les essais 
de concorde furent représentés au pape comme un moyen 
de préparer le concile, de le différer pour mieux dire, de lui 
enlever tout ce qu’il aurait pu avoir de dangereux pour Clé- 
ment VII; peut-être même, en cas de succès, le rendre inu- 
tile. D'autre part, prendre un détour religieux, théologique, 
était peut-être le moyen le plus sûr d’aller au cœur des Alle- 
mands, chez qui les questions de cet ordre avaient tant d’im- 
portance que les différends entre luthériens et zwingliens 

‘avaient failli dissoudre à sa naissance la ligue de Smalkalde. 


tibi cum Gallis?.… Nec ullum sperant vestræ peregrinationis fructum, 
<tiamsi animas vestras effuderitis.. » 
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La pacification religieuse assurerait l’union politique; et le 
roi se ferait de l’Allemagne ainsi unie une arme terrible 
contre Charles-Quint. 

Le projet prit corps durant le printemps de 1534. Les pour- 
parlers préliminaires de G. du Bellay dans la haute Allemagne 
et en Suisse permettaient d'espérer un résultat. L'accueil 
qu'il reçut, assez froid en Suisse, fut très bienveillant à Stras- 
bourg et à Wittenberg. Nulle part on ne déclina l'invitation. 
Cependant la tentative paraissait hardie. Il semblait plus 
grave de pactiser avec l’hérésie que de négocier avec l’Infi- 
dèle, le Turc. Deux partis, deux factions se disputaient 
le roi : l’une était groupée autour de la reine Éléonore; elle 
avait pour porte-paroles Montmorency, le cardinal de Tour- 
non qui penchaient pour une politique de paix avec l’Empe- 
reur, pour l'alliance espagnole et le maintien intégral de la 
doctrine catholique. L'autre parti, groupé autour de la reine 
de Navarre Marguerite, comprenait l’amiral Chabot de 
Brion, les frères du Bellay, leurs familiers et leurs agents. . 
Ce qui arrétait le roi, c'était la crainte de voir les protestants 
se prononcer contre le pape. Or, à aucun prix, il ne voulait 
rompre avec la papauté. Aux ambassadeurs du roi d’Angle- 
terre, qui, à la fin d'avril, étaient venus le solliciter d’imiter 
« son bon frère » Henri VIIL, c'est-à-dire de se déclarer 
contre Clément VIF, il avait répondu par un refus catégo- 
rique {. Il avait pour cela des raisons à la fois religieuses et 
politiques. S’il admettait une réforme, c'était une réforme 
très modérée, à laquelle le pape devrait être le premier à 
consentir, dont il prendrait la direction et qu’il consacrerait 
de son autorité; tout au plus, François [* concevait-il une 
Église nationale pour la France, une Église gallicane, qui, 
malgré son indépendance, ne cesserait pas d’être la fille 
obéissante et respectueuse de la papauté?. Les consultations 


1. B. N.F. fr. 3006, 129-130. Memoire des responces que le Roy faict 
sur aucuns articles, dont luy ont parlé Messieurs les ambassadeurs du roy 
d'Angleterre, son bon frere et perpetuel allié de la part de leur maistre. 

.2. On peut même douter que François I* serait allé jusque-là ; c'eût été 
rompre le Concordat qui avait précisément détruit l'Eglise gallicane, et ce 
pour des motifs purement matériels (Réd.). 
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demandées à titre privé aux théologiens d'Allemagne eurent 
pour but de vaincre les hésitations du roi. Mélanchthon, 
Bucer, Hédion‘, plus ou moins explicitement, admettaient 
l'autorité du pape. Si Hédion se montrait sobre d’apprécia- 
tions, Bucer laissait au pape et aux évêques leur autorité, 
même leurs richesses à des conditions très raisonnables. 
Quant à Mélanchthon, qui n’avait pas craint de forcer un peu 


sa pensée pour mieux faire réussir un projet si désirable, il 


ne voyait aucune difficulté à conserver la suprématie du pape 
et l'autorité des évêques. L'autorité était nécessaire au bon 
gouvernement de l’Église, et le pouvoir du pape pouvait avoir 
cette ulilité de maintenir l'unité de doctrine parmi les nations*. 

De telles paroles dépassaient l’attente de Marguerite et 
de ses amis, et mirent au cœur de tous les partisans des idées 
nouvelles les plus grandes espérances. À ce moment se for- 
tifia l’idée d’une réforme plus complète de l'Église de France. 
Rien d’étonnant à ce que des hommes comme Jean Sturm, 
familier des amis de Marguerite et prompt à l'enthousiasme, 
aient cru à une adhésion prochaine de la France aux doc- 
trines de la Réforme. C'était aller bien vile en besogne. Ce 
que l’on vit dans ces réponses ce furent surtout les prémisses 
d’un arrangement avec Rome, l'espoir, au moyen de con- 
cessions religieuses réciproques, de rattacher fortement 


1. La réponse de Mélanchthon est du 1° août 1534, celle de Bucer du 27 
et celle de Hédion du 28 du même mois. 

.Quod ad hunc articulum attinet de superioritate Pontificia et de 
Episcoporum authoritate non est dissensio, et facile possunt retinere au- 
thoritatem suam Romanus Pontifex et ceteri Episcopi... opus est enim in 
Eeclesia gubernatoribus... et ut maxime nulli essent Episcopi, tamen 
creari tales oporteret... Prodesset etiam meo judicio monarchia illa Romani 
Pontificis ad hoc, ut doctrinæ consensus retineretur in multis nationibus 
(Sententiæ Melanthonis, etc., p. 7). 

3. B.N. F. fr. 5499, f° 199-200. Lettre de Jean du Bellay à M. de Saint- 
Calais, alors à Rome. En Allemagne, dit-il, mon frère et moi « avons 
réduict les choses jusques là que tous les hérésiarques tant Luthériens 
que Zwingliens que aultres ont baille articles signez plus tollerables beau- 
coup qu’on ne pouvoyt esperer, remectant la pluspart du total au Roy et 
à ses bons ministres; entre aultres choses s'offrent à faire ce que ledit 
s' vouldra touchant la recongnoissance de l’eglise romaine. Cest chose 
qu’encores on ne peull croyre icy pour estre tant contre lopinion de 
chacun; mais je suys saisy de leurs seings ». La lettre nest pas datée 
dans cette copie; mais elle est sûrement du début de novembre 1534. 
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entre eux et au roi de France l'Allemagne, le pape et l’Angle- 
terre. Si l’on songe qu’à ce moment même (automne de 1534), 
François négociait aclivement avec le sullan dont le lieute- 
nant, Barberousse, venait de conquérir Tunis et Alger, on 
voit quel système d’alliances formidable se préparait contre 
Charles-Quint. La politique de François Ie" ne tendait à rien 
moins qu'à couper en deux l'empire de son rival, à lui sous- 
traire la Germanie, en même temps que, par l’assentiment du 
pape et l'intervention armée du Turc, il le chasserait d'Italie 
et le réduirait strictement à son domaine espagnol. La paci- 
fication de l'Allemagne était à la base de ce système : on voit 
quelle importance les projets d'entente devaient avoir aux 
yeux de François [°'. 

Brusquement, deux événements imprévus vinrent tout 
compromettre. Le 25 septembre, Clément VII meurt, et il est 
remplacé le 11 octobre par le cardinal Farnèse qui prend le 
nom de Paul III. Le fruit des négociations engagées avec le 
pontife défunt était perdu, car Paul III, dont la piété profonde 
était connue de tous, désirait sincèrement le concile. Pour- 
tant, comme il était animé d'excellentes intentions à l'égard 
de la France, l'entente semblait devoir être facile entre lui 
et François [°'; mais il fallait un certain temps pour l’amener 
au projet caressé, au moins pour le lui rendre acceptable. En 
somme, il n’y avait là qu'un retard. 

Plus grave fut l'affaire des Placards. Au milieu d'octobre 
des placards violents contre la messe, qui émanaient d’un 
protestant exalté, furent affichés à Paris et dans plusieurs 
autres villes et jusque sur la porte de la chambre du roi. La 
colère de François fut terrible. Le parti catholico-espagnol 
ne manqua pas de saisir l’occasion pour détourner le roi de 
la politique de conciliation et l’engager dans la voie des 
répressions. À ce moment Marguerite de. Navarre était 
absente de la cour; absents aussi Chabot de Brion et Guil- 
laume du Bellay, en mission en Angleterre. Jean du Bellay 
et son frère René réussirent à sauver quelques suspects ; 
mais leur caractère et leurs fonctions Îles empéchaient 
d'intervenir officiellement en faveur des hérétiques et d’une 
manière efficace. 
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Pendant deux mois la répression triompha. Les supplices 
excitèrent en Allemagne et en Suisse un douloureux étonne- 
ment et une vive indignation que les agents impériaux ne 
manquèrent pas d'exploiter. Les échos en parvinrent bientôt 
en France. Les partisans de la conciliation représentérent 
au roi quel parti les impériaux tiraient de sa sévérité, com- 
ment les villes et les princes réformés s’éloignaient de lui, 
au moment où la Bavière se rapprochait de l'Empereur, où 
le landgrave de Hesse lui-même essayait de rentrer en grâce 
auprès de Ferdinand et lui demandait une entrevue. Une 
terrible lutte s’engagea autour de François [°' vers la fin de 
janvier 1535. Le 21 janvier le roi assiste à une procession 
solennelle qui se termine par des supplices; quelques jours 
après il rend un édit contre l'imprimerie; le 29, édit du par- 
lement contre les suspects en fuite; mais en même temps, il 
se répand en termes violents contre l'Empereur devant son 
ambassadeur en France, Hannart. 

Le 1°* février il adresse une lettre aux princes allemands 
pour expliquer sa conduite; des mesures de clémence 
suivent, aux moins pour les étrangers. Le parti de Margue- 
rite ressaisit le roi sans cependant le posséder encore tout 
entier : à la fin février, à la suite d’entretiens avec Barnabé 
d'Urre, sieur de la Fosse, François exprime le désir d’en- 
tendre Mélanchthon : il charge La Fosse de le pressentir 
pour qu’il vienne en France. Sturm, à celte nouvelle, ne 
sait comment exprimer sa joie : il presse Mélanchthon de 
venir, Bucer de décider Mélanchthon et de venir lui-même. 
Leur venue fera cesser les persécutions, sera le salut pour 
leurs frères et, qui sait? aura peut-être des résultats plus 
considérables encore. Car les voies du Seigneur sont impé- 
nétrables et il lient en ses mains le cœur des rois?. Le roi, 
semble-t-il, va s'engager dans la voie de la Réforme. Cepen- 
dant, au même moment il reçoit l’évêque de Faenza, nonce 
du pape; il écrit aux princes d'Allemagne pour protester de 


4. Voy. Bull., X, 34 sqq.; XI, 253; XXII, 87, 89; XXXIV, 164; XXXIX, 
162, 257, etc. 

2. Herminjard, Correspondance des réformateurs, III, n° 498, Sturm à 
Melanchthon, 6 mars 1535; id., n. 499, Sturm à Bucer, 10 mars. 


ÉTUDES HISTORIQUES. 303 


son dévouement au Saint-Siège, et dans ses dépêches à 
l'évèque de Mâcon, son ambassadeur à Rome, il se fait gloire 
« des griefves pugnitions » qu’il fait faire « journellement des 
hérétiques », il se montre désireux d’un concile, comme le 
pape et les Allemands, mais suggère des doutes sur son effi- 
cacité si auparavant on ne regarde bien « à la concorde et au 
lieu où il se pourra tenir‘ ». On voit le changement de front : 
les projets de concorde ne serviront plus, comme sous Clé- 
ment VII, à différer le concile, ils le prépareront, au contraire, 
pour le plus grand avantage de la papauté. 

La mission du sieur de la Fosse réussit. Mélanchthon, très 
embarrassé, ne sachant au juste ce que voulait de lui le roi 
de France, s’en remit de la décision à prendre à ses amis de 
France. C'était dire qu’il acceptait. Le 23 juin, François signe 
l'invitation officielle; le 27, Jean du Bellay l'accompagne d’une 
lettre très aimable. C’est le triomphe cette fois du parti de la 
conciliation : Montmorency suppianté par l'amiral avait quitté 
la cour. Le chancelier Duprat meurt le 9 juillet et il est rem- 
placé par Antoine Dubourg favorable aux idées nouvelles. La 
place était libre pour Marguerite et ses amis. Ils préparent 
la venue de Mélanchthon. Le 16 juillet, l’édit de Coucy sus- 
pend les poursuites contre les hérétiques et permet le retour 

des fugitifs à condition que les uns et les autres abjurent leurs 
_erreurs dans les six mois?. Comme il a été décidé que Mé- 
lanchthon discuterait avec les docteurs de Sorbonne, Guil- 
laume Petit, l'évêque de Senlis, confesseur du roi, s'efforce 
de faire choisir des docteurs qui ne soient pas «trop con- 
tentieux ». Or, que veut le roi à ce moment? Jusqu’à l’invi- 
tation officielle de Mélanchthon, il avait paru désirer l’en- 
tendre personnellement, en tête-à-tête, sans provoquer de 
discussion d’aucune sorte entre théologiens adverses. Main- 
tenant il élait question de mettre Mélanchthon aux prises avec 
les docteurs de Sorbonne: il s'agissait de s’accorder sur les 
points où l’entente serait possible et de remettre le reste au 
concile dont la besogne serait ainsi facilitée. 

4. Dupuy, 265, 128 sqq. Le roi à l’évêque de Mâcon, 22 février [1535]. 

2. Voy. Bull., XXX, 17-18, XXXIV, 164, el Bulletin hist. et phil. du Comité 
des travaux historiques, 1885, 223. 
XLIX. — 26 
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On voit que le but de la politique française n’a guère varié. 
Il s’agit toujours, plus que jamais, de tenir le pape et les 
Allemands. Au milieu de 1535, François It" est en froid avec 
l'Angleterre qui cherche ailleurs des alliances ; Charles-Quint 
est vainqueur des Barbaresques à Tunis, il va revenir en- 
touré du prestige de sa victoire et apparaitre comme le 
champion de la chrétienté contre l’infidèle. De toute nécessité 
il faut empêcher le pape de se ranger du côté de l'Empereur, 
les Allemands de se diviser et de se soumettre. A Rome, 
François envoie Jean du Bellay, avec charge d'éclairer 
Paul IIT sur les difficultés de la convocation immédiate d’un 
concile et de lui faire voir quels avantages la papauté pourrait 
retirer des négociations engagées avec Mélanchthon : la pos- 
sibilité de tenir le concile à Rome ! Quant à l'Allemagne les 
instructions qui suivent, rédigées pour Guillaume du Bellay 
au début du mois d'août montrent quelles étaient au juste les 
intentions de François It". On y voit nettement la place que 
les essais de concorde tiennent dans la politique allemande 
et qu’ils sont destinés à assurer par la pacification religieuse 
l'unité politique, à mettre l'Allemagne ainsi unifiée, grâce à la 
France, sous la protection et comme dans la main de Fran- 
çois Ie" contre Charles-Quint. 


Instructions au s' de Langey, gentilhomme ordinaire de la chambre 
du roy, lequel présentement ledict seigneur envoye en Allemaigne 
devers. les princes, villes et autres potentatz pour les causes et 
affaires qui ensuyvent'. 


Premierement, il continuera tant en general qu’en particulier les 
pratiques ja par luy et aultres au nom dudict seigneur en com- 
mancees touchant la reunion de leglise romaine, leur remonstrant 
oultre l’ire de Dieu qui par telz moyens se provocque, les grands 
inconveniens qui en peuvent advenir à toute la chrestiente univer- 
sellement et particulierement à leur nation si par fortune comme il 
est à craindre ces divisions et sectes esquelles ilz sont entrez tou- 
chant le faict de la religion les amenoit jusques à guerres civiles et 
intestines entre eulx, desquelles ne se peult ensuyvre pour le 


1. B. N. F. fr., 3195, [® 6 v°-10 v° (copie). 
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mieulx, quiconques gaigne ou perde, sinon diminution et debilita- 
tion des forces et puissance de la Germanie, au grant contentement 
de ceulx qui desirent leurdicte diminution et affoiblissement pour 
apres opprimer plus facilement lune et laultre partye, leur tollir 
leur ancienne et jusques icy inviolable liberte et abolir lhonneur du 
Sainct Empire en le rendant et acquerant à eux comme propre ou 
hereditaire, ce qui tourneroit au grant desplaisir et regret dudict 
Seigneur, tant pour lamour quil porte à icelle nation à cause de la 
commune extraction des anciens germains et gauloys et depuys 
lors des allemans et françoys, comme pour le singulier désir quil a 
de veoir en leur dicle nation perseverer et prosperer tant lunion de 
leglise que la maieste dudict Sainct Empire, par ses predecesseurs 
roys de France acquis et transfere en icelle. 

Plus leur fera entendre la diligence dont il use vers nostre Sainct 
Pere et son consistoire pour adoulcir les impressions quilz avoient 
de la Germanie, et tellement y a ouvre que ledict Sainct Pere a 
consenty que ledict seigneur donne aux docteurs de ladicte Ger- 
manie qui doibvent venir devers luy amiable audience et ce quilz 
luy vouldront proposer et mectre en avant sur la pacification des 
choses controverses sur et touchant lesquelles ledict Sainct Pere a 
faict entendre son desir et affection en grand partye; et pour 
entendre le surplus, iceluy seigneur a de sa part envoyé vers Sa 
Saincteté le cardinal du Bellay, instruict amplement de toutes 
choses‘ et entend que ledict Sainct Pere de la sienne part envoye 


1. Jean du Bellay, évêque de Paris, avait été créé cardinal le 21 mai 
1535. Il partit pour Rome au début de juillet. Ses instructions, datées de 
Corbie 24 juin, se trouvent dans Dupuy 357, f°7 sqq. : Memoire des prin- 
cipaulx poinctz et propoz que le cardinal du Bellay aura à tenir de la 
part du Roy à nostre Sainct Pere. Le premier point est relatif au concile; 
le cardinal doit représenter au pape qu’il « fault entre autres choses choisir 
lieu de sceur accès pour ceulx qui auront de se y trouver » et s’enquerir 
exactement des « moyens et expediens prins par Sa Saincteté pour parvenir 
à la conclusion dudict concille » mettant sur chaque point « les doubtes 
et difficullez qui se y peuvent presenter, speciallement en ce qui touche le 
sceur accès qui est ung des principaulx neuz de la matière. » 

« Puis après s’il veoit, comme il est à presupposer qu'il verra les choses 
estre reduictes en telle difficullé et irresolution qu'il faille venir à nou- 
veaulx partiz, il viendra insinuer le plus dextrement quil pourra louver- 
ture que le Roy a advisee la faisant poyser à nostredict Sainet Pere, ainsi 
que bien elle merite, si bien et de telle sorte que Sa Saincteté puisse 
evidentement congnoistre combien ledict Seigneur veult et peult procurer le 
bien et exaltation du Sainct-Siège et le repoz de toute la chrestienté el 
lobligation que Sad. Saincteté luy a de ceste tant bonne et honneste vou- 
lente, lad. ouverture est qu'il envoye presentement ledict s' de Langey en 
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aussi ung sien nonce pour ouyr et entendre iceulx docteurs, lesquelz 
ledict seigneur est delibere accueillir, traicter et oyr humainement. 

Et pour ce que aucuns princes, villes et autres potentatz dicelle 
Germanie ont faict entendre audict sieur quilz estoient pour faire 
entre cy et peu de temps quelques ligues defensives entre eulx, 
mesmement ou cas que on les assaillist sur le faict de la religion 


donnant audict seigneur à congnoistre quilz desireroient bien et 


Allemaigne enfoncer plus avant avec les princes, communitez et docteurs, 
principallement envers ceulx qui plus y ont de puissance et desquelz a 
dependu jusques icy et deppend la contradiction des oppinions et le trou- 
blement de l’église. Lequel Langey appuyé de l’auctorité dudict s° mectra 
peine de moyenner certains articles avecques eulx concernans la foy et 
l'auctorite de leglise, speciallement du Sainct Siège apostolique, prenant 
d’eulx ce qu’il pourra, et le plus avant qu'il pourra, mays a tout le moings 
les reduysans par le moyen dudict Seigneur jusques à consentir et 
advouer la puissance du pape, comme le chef de l’eglise universelle. Et 
quant à la foy, religion, cerymonie, institucions et doctrines en tirera sinon 
ce qu'il conviendroit d’en tirer, a tout le moings ce que raisonnablement 
se pourra souffrir, tollerer et demourer en usage, actendant la decision 
du concille. Et à ce comme ledict cardinal fera bien entendre, pourra 
merveilleusement servir la venue de Melanton, vers ledict seigneur, et la 
où il sera besoing, d’aucuns autres des principaulx docteurs de la Ger- 
manie, lequel Melanton desja a accordé d’y venir, delibere ainsi quil dit 
de mectre peine de contenter ledict Seigneur en tout ce quil luy sera pos- 
sible. Les choses donc ainsi conduictes et reduictes jusques à ce point, 
ainsi que ledit Seigneur expose les pouvoir reduire, lors pourra Nostre 
Sainct Pere vifvement et gaillardement faire lindiction du concille au 
propre lieu de Rome où demeurera son auctorité sceure et florissante, 
chose qui plus tost debvroit estre trouvée mauvaise par la nation germa- 
nique que par autre. Toutesfoys estans les choses reduictes à ce que 
dessus, ledict seigneur ne fait doubte qu’il ne la y face condescendre. 
Nostre Sainct Pere peult considerer combien cela donneroit de reputation 
à Sa Saincteté et au Sainct Siege appostolique, et combien il feroit baisser 
les cornes à ses ennemys davoir de prinsault haulse son auctorité jusques 
la, dont y estant condescendue la Germanie qui est la plus forte à ferrer 
et dont depend tout le trouble des autres provinces, la Gaulle, PYtalye et 
comme ledict seigneur l’espere, l'Angleterre, l'Escosse, Dannemarch et 
quasy toute la chrestienté, il est bien à presupposer que lempereur pour 
ce qui est dessoubz luy ne vouldroit ains ne pourroit reffuser de faire le 
semblable... » S'il refusait, ce serait une preuve manifeste de son extrême 
ambition. « Et en resteroit Nostre Sainct Pere tant descharge envers 
Dieu et le monde qu'il ne seroit possible de plus et neantmoings cepen- 
dant demoureroit en sa force et vigueur laccord mencionne cy dessus de 
leglise germanicque, sinon du tout parfaict, à tout le moings tollerable, 
non sans grande esperance qu’on peust peu à peu g'aingner tant sur eulx 
que sur si bon fondement que celuy qui auroit este faicl, en peu de temps 
se y feist ung parfaict édifice... » 
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vouldroient quil en prist la protection, sur cest article remonstrera 
ledict Langey auxdictz princes villes et aultres qui se doibvent 
assembler pour traicter ligue, que pour l'affection que ledict sei- 
gneur leur porte, il eust volontiers envoye ledict Langey instruict 
pour ce faire et garny de pouvoir ample, sil eust este adverty entre 
quels estatz, à quelle fin et sur quelz articles se doibvent faire 
icelles ligues, mais ne pouvant mieux faire, parce qu’il n’est adverty 
de ce que dessus, a bien voulu lenvoyer pour entendre lesdictz 
articles et fins et pour les asseurer de sa bonne intention et volonte 
et quen luy laissant lieu honnorable pour y entrer et faisant entendre 
lesdictz articles et fins, il leur donnera matiere de se contenter de 
luy, et par effect leur fera congnoistre sondict bon et affectionne 
vouloir envers eulx et laugmentation de leur bien et pareille 
responce fera pour toutes ligues qu’entendent faire tant le duc de 
Victember que la ville de Ulme, conte Guillaume que autres. 
Cependant arriveront iceulx docteurs et predicateurs de Germanie 
lesquelz oyz, silz se mectent à la raison comme espere ledict sei- 
gneur, il envoyra homme dauctorite et bien instruict devers ledict 
Sainct-Pere pour luy communiquer les moyens de accord et reduc- 


_tion quilz auront proposez et soubz lauctorite duquel et moyennant 


quil trouve leurs moyens bons, il ne reffusera de faire accord 
avecques eulx, mais quil soit à la gloire, honneur et louenge de 
Dieu, bien et repos de son église comme iceluy seigneur lespere et 
desire et Dieu le veuille par sa saincte grâce. 

Lequel accord faict en la maniere que dessus et les choses 
réduictes en union, quant lesdictz princes, villes et autres potentatz 
vouldront faire ensemblement une bonne ligue pour la defension, 
conservation ou recouvrement des droitz du Sainct Empire et de 
la liberté germanique et luy laisser en icelle lieu honnorable, 
ensemble luy presenter en son endroict et pour la defension, con- 
servation et recouvrement de ses droictz honnestes, egales et rai- 
sonnables conditions, il sera prestz dy envoyer homme dauctorite 
avecques plain et ample pouvoir de entrer en icelle leur ligue et 
dentreprendre avecques lesdictes egales conditions la reciproque et 
mutuelle protection les ungs des aultres à la gloire honneur et 
louenge de Dieu, bien et repos de son eglise, comme icelluy sei- 
gneur lespere et desire et Dieu le veuille par sa saincte grâce. 

Cependant et à jamays il ne fera chose à son escient comme par 
cy devant na faicte qui tende à loppression, ruyne ne diminution 
d'honneur ou forces de leur dicte nation germanicque, ains leur 
fera tous les plaisirs quil pourra faire sans offension de Dieu ou 
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des traictez et alliances quil peult avoir faictes par cy devant. 

Et pour autant que aucuns soy disans envoyez de par l’empereur 
et du roy Ferdinand son frere ont par cy devant seme plusieurs 
parolles hayneuses à lencontre dudict seigneur pour iceluy tirer en 
hayne et malveillance de leur dicte nation, lesquelz semeurs de 
faulses nouvelles et calumnies lesdictz seigneurs empereur et roy 
Ferdinand ont desadvouez audict seigneur en avoir eu charge ne 
participation de luy. 

Quoy nonobstant sont de fraische memoire venuz piusieurs autres 
calumniateurs devers chacune ville, particulierement pour leur faire 
trouver mauvais que ledict seigneur ayt accepté à son service le 
duc de Gheldres, son ancien allye et serviteur et de ce que ledict 
duc de Gheldres a institue ledict seigneur Roy son heritier uni- 
versel!, remonstrans iceulx calumniateurs auxdictes villes quelles 
ne doibvent souffrir ung tel si puissant et si pecunieux prince 
mectre le pied en Allemaigne; sur ce requerant et faisant instance 
que lesdictes villes voulsissent contribuer auxdictz seigneur empe- 
reur et roy à dresser une bonne et puissante armee pour contraindre 
ledict duc par force à se venger et soubzmectre à ung certain pre- 
tendu contract et traicté dentre luy et la maison d’Austriche. 

Encores que ledict seigneur ne pense point que telz calumniateurs 
soient envoyez par ceulx dont ilz sadvouent, ains croyt quil[z] en 
seront desadvouez, toutes foys estant ainsy que lesdictes villes pour 
leur donner responce ad ce que dessus se doibvent assembler en ce 
moys daoust, ledict Langey se y trouvera et si telz ou semblables 
propoz se mettent en avant en ladicte assemblee, et si les deputez 
des villes demandent à oyÿr sa charge en publicque audience, leur 
dira et declairera de par ledict seigneur les articles cy dessus 
declairez, sauf la seconde partye du sixiesme article, laquelle il ne 
declairera sinon particulierement à ceulx quil congnoist [estre] plus 
entiers amys dudict seigneur?. Item leur remonstrera que iceluy 
seigneur, non pour vouloir entreprendre sur la Germanie, ne au 


1. Par un traité signé le 14 octobre 1534, entre Charles, duc de Gueldre, 
ct Jacques Colin, abbé de Saint-Ambroys, ambassadeur de François I. 
Cf. les articles dans Dupuy, 468, 43 sq. 

2, L'art. 6 est ainsi conçu : « Et mondict seigneur le duc promect de 
servir bien et loyaulment ledict seigneur Roy doresenavant à perpetuite 
de.sa personne, gens, villes, forteresses et pays par terre et par mer 
envers et contre tous, tant en offendant qu’en deffendant. Et fera le ser- 
ment en tel cas requis incontinent après que ladicte avance luy aura este 
lfaicte et quant et quant le fera faire semblablement aux gouverneurs et 
capitaines lant de ses villes, pays et forteresses que des gens de guerre 
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prejudice dicelle a voulu accepter ladicte institution dheritier faicte 
en sa faveur par le duc de Gheldres, mais pour obvier que ladicte 
duche ne tombast en la main daultres lesquelz indubitablement ne 
tendent à aultre fin que à se saisir pied à pied de toutes les duchez 
et seigneuries dudict pays et peu à peu sen faire seigneurs et oppri- 
mer leurdicte ancienne liberte. 

Ce quilz ne doibvent craindre dudict Seigneur lequel tant de sa 
nature que à lexemple de ses ancestres ne desire sinon leur aug- 
mentation, comme de ce peuvent avoir seure et certaine congnois- 
sance ceulx qui ont leu les hystoires et par icelles congneu combien 
lalliance de la maison de France a proffite en Germanie et qui par 
expérience congnoissent combien les aultres lont endommaigée. 

Parquoy doibvent penser quant ledict seigneur aura quelque 
chose parmy eulx que la puissance et la force des deniers pour 
lesquelles on veult le leur rendre hayneux sera toujours preste à 
leur augmentation et non à leur oppression, et quand il tiendra 
quelque chose du Sainct Empire il ne sera mesprisable ne inutile, 
mais honnorable et utile vassal dudict empire. 

Plus visitera ledict Langey ledict seigneur duc de Gheldres et 
luy declairera comment ledict seigneur averty par ses amys d’Ale- 
maigne des propos que dessus, a prepare et dispose les principaulx 
des villes à faire telle response que lesdicts calumniateurs y gaigne- 
ront peu et derechef pour les entretenir en bonne volonte et pour 
executer de faict ce dont ilz ont donne esperance il y envoye main- 
tenant ledict sieur de Langey. 

Plus luy dira que là et ou cas que pour hayne de laliance et party 
quil a pres dudict seigneur on luy veuille faire guerre, ledict 
seigneur ne labandonnera et ad ce quil soit mieulx prepare luy 
fera tenir dedans Mesieres, au dedans de la fin septembre le plus 
grand nombre de salpestre quil pourra et ny fauldra en diligence 
selon quil luy a promis. Aussy luÿy communiquera le surplus de sa 
charge pour prendre de luy advis comment il sy debvra gouverner. 

Item luy declairera comment aucuns princes et villes lont adverty 
que les gens de guerre de Munstre ont chasse les anabaptistes et se 
sont faicts maistres de la ville et vouldroient bien iceulx princes 
et villes que ledict Seigneur donnast quelque argent ausdictz capi- 
taines et prist ladicte ville en sa main ou quil la feist prendre par 


estans à sa soulde et service. Et davantage que apres son decès ilz ren- 
dront audict seigneur roy ou à ses successeurs à la couronne toute telle 
obeissance qu'’ilz font de présent à mondict seigneur le Duc. » 

4, Dans la nuit du 24 juin 1535. 
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aucun prince ou seigneur d’Alemaigne, qui toutes foys y meist ung 
capitaine françoys. De ce luy demandera son advis et si les choses 
sont entieres et ladicte ville se peult par ledict duc de Gheldres 
recouvrer pour dix ou douze mil escuz, les offrira de par ledict 
Seigneur. 

Et quant ad ce que ledict seigneur duc de Gheldres a faict 
entendre au Roy que sil luy plaist souldoyer pour quelque temps 
jusques au nombre de six mile hommes de pied avec mille che- 
vaulx pour secourir les villes Ostrelinghes à lencontre du duc de 
Holsten !, le royaume de Dannemarch se pourra facilement con- 
querir et reduyre en lobeyssance dudict seigneur dont il aura ceste 
commodite quil tiendra toute la mer septentrionale en sa subjection 
et en privera les Flammens, Holandois et Zelandois et pourra, quant 
bon luy semblera descendre par mer en leurs pays, — ledict 
seigneur considerant les evenemens de guerre estre incertains, et 
quant ores bien en vient quelles preignent souvent plus long traict 
quon na espere du commancement, considerant aussy que là où il 
auroit conquis ledict royaulme, il ne le pourroit tenir sans estre 
suspect aux villes imperiales de vouloir entreprendre trop avant en 
la Germanie comme desja aucuns ont voulu persuader ausdictes 
villes, seroit dadvis plustost que dentrer en ceste entreprise, cer- 
cher tous les moyens possibles pour mectre lesdictes villes Ostrelin- 
ghes daccord avec ledict duc de Holsten, en sorte que de leur con- 
sentement il demourast roy de Dannemarch et prinst alliance dudict 
seigneur, dudict duc de Gheldres et desdictes villes Ostrelinghes et 
que par ceste paix faisant lesdicts duc et villes qui sont communs 
ennemys des Hollandoys unissent les forces dont ilz se sont couruz 
suz les ungs aux autres jusques icy, et que leurs dictes forces unies, 
ilz les convertissent avecques ledict duc de Gheldres en son entre- 
prise de Hollande, pour laquelle executer ledict Seigneur aidera selon 
quil a promis audict duc de Gheldres et semble audict Seigneur 
que faisant cestedicte paix etalliance avec bonnes et seures cautions 
comme ledict duc de Gheldres les scaura bien dresser, on aura la 
mesmes puissance sur toute la mer septentrionale quon pourroit 
avoir en conquerant ledict royaulme et ne se mettra on poinct au 


4. Christian, duc de Holstein, élu roi de Danemark par la noblesse 
danoise venait de conquérir le Danemark et, le 41 juin 1535, avait battu à 
Oxnebirg l’armée de la ville de Lübeck. Ce fut un coup mortel pour la 
puissance des villes hanséatiques. Ce fut la politique indiquée ici par 
François I” qui fut suivie : en février 1536 la paix fut signée entre Chris- 
tian et Lübeck à des conditions relativement avantageuses pour cette ville. 
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hazard dattirer toute la Germanie à lencontre dudict seigneur, ce 
qui pourroit advenir si les princes et villes dicelle entroient en 
souspeçon quil voulust trop avant enjamber en leur pays. Aussy est 
à craindre que si lesdictz duc d’Olsten et villes Ostrelinghes perse- 
verant en guerre, ilz baillent à lempereur le moyen et chemin de 
mettre audict pays de Dannemarch ung roy à son appetit et devo- 
tion comme il est apparent et certain quil pretent faire, à ceste 
cause remontrera ledict Langey tout ce que dessus audict duc de 
Gheldres, le priani bien instamment employer son credit à traicter 
ceste paix et alliance, et là où il le trouveroit en aultre opinion, en 
advertira ledict Seigneur ensemble des raisons et motifs dudict duc 
de Gheldres, affin que ledict Seigneur lui en face response par advis 
de son conseil. 

Aussy visitera le landgrave de Hesse et luy remonstrera la 
mauvaise consequence qui a este pour tumber sur ledict seigneur 
et aultres ses aliez pour ce que sans leur sceu et contre leur espe- 
rance il se desarma et feist traicte ! avecques le roy Ferdinand et 
mesmement que de si loing il a depuys este en personne trouver 
ledict roy Ferdinand ?, toutesfoys ledict seigneur a telle persuasion 
de luy et de sa foy quil pense bien quil ne le feist sans quelque 
grande et raisonnable cause que ceulx qui estoient loing ne 
pouvoient si bien congnoistre que luy qui estoit sur le faict et le 
prier perseverer en laliance et amitye dudict seigneur ensemble dy 
attirer aultres estatz de la Germanie. 

Et pour ce que ledict seigneur a prins à son service le comte 
Guillaume de Fustenberg, qui est à ce qu’il a depuys entendu en 
quelque division avec [le] landgrave, cerchera ledict Langey les 
moyens de les reconcilier et fere amys. 

Pareillement visitera le duc de Victembergh3, le remerciera desa 
bonne perseverance à lamitye quil a vers ledict seigneur et de la 
recongnoissance des plaisirs quil en a receuz, le pryant dy conti- 
nuer et damener aultres à ceste mesmes devotion. 

Aussy luy dira le contentement que ledict seigneur a de lhonneste 
conversation et demonstration du bon vouloir du duc Cñürestofle, 
filz dudict seigneur, et que ledict seigneur a delibere de bien le 


4. La paix de Cadan (29 juin 1534). 

2. A la fin mars 1535. Sur les conférences de Vienne, voir la lettre de 
l’archevêque de Lund à Charles-Quint du 8 avril 1535 dans Lanz, Corres- 
pondenz des Kaisers Karl V, II, 165-177. 

3. Ulrich, réintégré dans son duché de Wurtemberg en mai 1534, grâce 
aux bons offices de la France et à la campagne du landgrave de Hesse. 
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traicter et de luy donner femme de ses plus proches parantes f. 

Et si ledict de Langey parle au duc Georges, frere dudict duc de 
Virtembergh luy dira le contentement que le roy a de luy et le bon 
vouloir de bien le traicter, dont il luy eust par ledict de Langey 
envoye certaine demonstration sil neust entendu que ledict duc 
Georges vouloit venir par decça, qui a este cause que ledict seigneur 
a reserve de luy faire entendre par sa bouche et monstrer les 
‘ffectz en presence. 

Et pource quil y a quelque different entre ledict duc de Virtem- 
bergh et la ville de Ulm, et là où tiendroit à quelque somme de 
deniers que demandast ladicte ville, pour rendre une conte que 
demande icelluy duc, ledict Langey ou cas que par layde et bon 
moyen dudict duc se fist la ligue que dessus, ou aultre advanta- 
geuse pour le Roy offrera de par ledict seigneur dayder à icelluy 
duc de quelque honneste somme à prendre sur le reste des deniers 
que luy doibt ledict duc et pour conduire ceste pacification, visitera 
ledict Langey messieurs de Ulme. 

Pour aussy conduire la reconciliation entre lesdicts ducz de 
Baviere et ledict duc de Virtembergh, il visitera iceulx ducz et les 
priera bien et instamment de la part dudit seigneur de vouloir 
‘entendre à icelle reconciliation. 

Et pour autant que messire Bonnacurse ? a demande de la part 
diceulx seigneurs duez quil leur donnast quelque prolongation du 
terme pour les deniers depositez en leurs mains, leur dira ledict 
Langey que iceluy seigneur tient pour certain, ainsy quilz luy ont 
par ledict Bonnacurse faict remonstrer, que au traicte par eulx faict 
avecques le roy Ferdinand, ilz ne auront rien faict au préjudice du 
traicte quilz ont avecques ledict seigneur et que a ceste cause ilz ne 
feront difficulte de le luy communicquer et de ce les requerra; par 
communication duquel s’il appert ce que dessus et [s]’ilz veulent de 
nouveau ralifier ledict traicte et se obliger à le secourir de gens en 
les payant par luy quant il en auroit afaire à taux et paye que ledict 
Langey conclura avecques eulx, pour laquelle conclusion luy sera 
baille ung double de la capitulation faicte dernierement avec Kne- 


1. Christophe de Wurtemberg s’étail réfugié à la cour de France à la 
{in de 1534, fuyant l’humeur irritable de son père. 

2. Bonnacurse Gryn, agent des ducs Guillaume et Louis de Bavière, 
chargé à plusieurs reprises de missions en France. Il s’agit des 100,000 écus 
promis au traité de Scheyern (26 mai 1532) el versés, conformément au 
traité d’Augsbourg (28 janvier 1534), à Munich, entre les mains des dues le 
22 mai 1534. 

3. Conclu à Linz le 11 septembre 1534. 
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ringhen pour se reigler selon icelle. En ce cas, ledict de Langey 
leur prolongera le terme jusques à Pasques prochainement venant 
et en leur accordant ceste dicte prolongation jusques ausdictes 
Pasques ledict Langey leur rendra les deux obligations qu’ilz luy 
baillerent et en prendra une nouvelle selon la minute qui luy sera 
baillée par le conseil estroict dudict Seigneur, en rabatant ausditctz 
seigneurs ducz 25000 escuz quilz ont par ordonnance et lettres du 
roy fourniz au landgrave de Hesse et prendra diceulx duez les 
recepissez quilz en ont dudict landgrave. 

Et quant au mariage dont a esle tenu quelque propos du fils 
unicque du duc Guillaume avecques la seconde fille dudict Seigneur, 
ledict de Langey luy dira que icelluy Seigneur ne la peult marier que 
Lempereur ne soit premier reffuzant, ou qu’il se fust declaire ennemy, 
et que devant que le filz dudict duc soit en aage de contracter, il 
espere desire en liberte de baïîller party à sadicte fille, laquelle il 
pensera estre honnestement colloquee en ladicte maison de Baviere. 

. Et quant à ung aultre propos dont ledict Bonnacurse a faict ouver- 
ture du mariage du duc Loys avec la fille aisnee dudict Seigneur, 
ledict Langey sil luy en est parle respondra que si lesdictz duez de 
Baviere et leur alliez trouvent les moyens de faire effectuellement 
adnuller et declairer nulle lelection du roy Ferdinand, et que ledict 
duc Loys se face eslire roy des Romains, ledict Seigneur, en ce cas, 
ne luy reffusera sadicte fille aisnee ou autre sienne prochaine 
parente, de laquelle il augmentera le mariage de ses propres deniers 
jusques à concurrence du mariage d’une fille de Roy, et que là où 
il fauldroit audict duc Loys promectre quelques deniers pour venir 
au dessus de ceste intention, il peult le faire asseurement et luy 
aidera ledict seigneur tres volontiers pour satisfaire à ceulx ausquelz 
il aurà promis jusques à la somme de cent mil escuz lesquelz seront 
emprumptez sur le dot de la femme qui luy sera baillee. 

Item, portera ledict Langey deux mil escuz deubz aux ducz de 
Branswich et Lunebourg pour payement final et entier de toutes 
les pensions du feu duc leur pere et en prendra deulx quictance 
selon la forme qui luy en sera baillée par lestroict conseil. 

Aussy portera jusques à la somme de mil ou douze cens escuz 
pour employer en presens, cest à savoir au seigneur Sturm de 
Strasbourg! et au jeune burghemaistre d’Augspurgh?, pour les 


1. Jacques Sturm, député de Strasbourg à la diète. Voir la notice de 
O. Winckelmann dans l’Allgemeine Deutsche Biographie, XXXVII, 5-20. 

2, Georges Besserer. Cf. Winckelmann : Politische Korrespondenz der 
Stadt Strasburg im Zeitalter der Reformation, tome Il, passim. 
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grandes demonsirations quilz ont faictes par cy devant de leur 
bonne et syncere affection à la reunion de leglise jusques à la 
somme de six cens escuz entre eux deux, et le surplus où il verra 
bon estre à ceulx qui auront faict pareille demonstration, ou le 
feront par effect mais ne distribuera sans effect precedent ausdictz 
ducz de [Brunswich et Lunebourg], Sturm et burghemaistre et là où 
il seroit besoing faire plus grans presens le pourra faire et luy en 
sera alloue ce que par le conseil à son retour sera juge estre bien 
employe et dont sera lemploy sorty effect au proffit et honneur 
du roy. 

Et fera ledict sieur de Langey et tout ce que dessus et tout ce qui 
en despend selon quil verra par les occasions, temps et occurences 
estre le meilleur et plus honnorable à son jugement ainsy que ledict 
Seigneur a en luy sa parfaicte fiance. 


Cetle instruction, qui montre en ses traits principaux la 
politique de François [°" en Allemagne au milieu de 1535, ne 
fut pas utilisée. G. du Bellay n’alla point en Germanie. Son 
voyage fut d’abord différé pour attendre la réponse demandée 
à la Sorbonne sur les articles, qu'il avait tirés des avis de Mé- 
lanchthon, de Bucer et de Hédion. La Sorbonne avait de 
prime abord refusé de discuter avec les hérétiques, et la mali- 
gnité publique interpréta ce refus à son désavantage*. Puis le 
31 août, elle avait transmis au roi une réfutalion de ces 
articles; mais elle traina en longueur la rédaction de l’instruc- 
tion qu'on lui avait demandée à ce sujet; ce fut seulement 
vers la fin d'octobre qu’elle se décida à la faire parvenir à 
François Ier. Mais alors il était trop tard : l’occasion du voyage 
de G. du Bellay avait disparu. Mélanchthon n'était pas venu. 
L'électeur de Saxe, duquel il dépendait, ne lui avait pas 
permis de partir. Et la raison de ce refus est d'ordre plutôt 
politique que religieux. Il est dû un peu sans doute au frois- 
sement d’amour-propre que l'électeur ressentit du manque 
d’égards de François 1°" invitant directement Mélanchthon 


1. Ces diverses sommes sont comprises dans les 8,500 livres tournois 
que le trésorier de l’épargre, par lettres du roi à Villers-Cotterets, le 
29 juillet 1535, eut mandement de payer à Guillaume du Bellay. B. N. f. fr. 
15632, n° 438. Cf. mss Clairambault, 1245, f. 74. 

2. Voir le Bulletin, 1897, 311. 
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sans le consulter lui, l'électeur; il est dû aussi à la crainte de 
voir Mélanchthon s’engager dans une aventure où peut-être 
il se laisserait aller à trop de concessions et dans laquelle, à 
coup sûr, il ne gagnerait ni en prestige, ni en autorité; mais 
il est dû surtout à la peur, au moment où il allait partir pour 
Vienne et s'’aboucher avec le roi Ferdinand, de voir com- 
promis, par cette démarche vers la France, le succès de 
négociations entamées depuis plus d’un an avec les impériaux 
et dont il attendait beaucoup pour le sort des luthériens en 
Allemagne, pour l'avenir de la ligue de Smalkalde, et aussi, 
il faut bien le dire, pour sa propre prépondérance dans cette 
ligue‘. Aussi lorsque Mélanchthon vint lui demander le 
15 août l'autorisation de partir pour la France, Jean-Frédéric 
refusa sèchement, presque avec dureté; et sans se soucier 
de la blessure qu'il venait de faire à l’âme tendre et douce du 
réformateur, il persista dans son refus inébranlablement. 

Mélanchthon n’eut plus que la consolation d'écrire longue- 
ment au roi de France et à ses amis de Paris, Guillaume du 
Bellay et Sturm, pour les assurer deses regrets. Des intérêts 
politiques avaient inspiré et entretenu les tentatives de con- 
corde religieuse ; d’autres intérêts politiques venaient de les 
_ contrarier et d'en préparer la ruine. 


V.-L. BourriLLy. 
(A suivre.) 


Documents 


GUILLAUME DE LAMOIGNON ET SAMUEL BOCHART 


Le premier président au Parlement de Paris, Guillaume de 
Lamoignon, possédait une collection d'objets orientaux, 
consistant surtout en monnaies de divers pays, dans laquelle 
se trouvait un manuscrit sur olles (ou feuilles de palmier). 
Cette espèce de manuscrits, qui vient de l'Inde propre, de 


1. L’électeur à Pontanus, 19 août, dans Corpus Reformatorum, IT, 907- 
910. 
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Ceylan, de l’Indo-Chine (Birmanie, Siam, Cambodge), des 
îles de la Sonde (principalement de Java) n’est pas rare au- 
jourd’hui. [l y en a plus d’un millier à la Bibliothèque natio- 
nale ; toutes les grandes bibliothèques de l’Europe en pos- 
sèdent; il s’en trouve même dans des bibliothèques secon- 
daires et parliculières. Il n’en était pas de même il y a deux 
siècles ; etle manuscrit Lamoignon était peut-être unique 
en France. Comme les langues et les écritures des pays d’où 
viennent ces manuscrits n'avaient pas encore élé étudiées, 
il était impossible d’en connaître la provenance à moins d'a- 
voir des renseignements très exacts sur les circonstances de 
l'acquisition qui en avait été faite. Tout ce que le premier 
président savait, c’est que l’écriture ou plutôt les écritures 
de son manuscrit (car, ainsi qu'on le verra, il y en avait deux) 
ne ressemblaient nullement à celles des légendes de ses 
monnaies; et, naturellement, il cherchait à se renseigner. 

Un médecin juif, nommé Daquin, lui avait dit que ce ma- 
nuscrit était en écriture et en langue samaritaines, et avait 
même poussé l’audace jusqu’à lui en donner une traduction 
latine. Lamoignon parait avoir accueilli d’abord les dires de 
son informateur; mais il sentit plus tard le besoin de con- 
trôler ses assertions, et consulta plusieurs savants versés 
dans le samaritain, entre autres le pasteur (ou ministre 
comme on disait alors) de Caen, Samuel Bochart, connu par 
ses travaux sur les langues etles questions bibliques. Il s’en- 
suivit, entre l’illustre magistrat et l’éminent orientaliste, une 
correspondance qui paraît avoir été assez active, et dont il 
subsiste trois témoignages, — la copie de deux lettres de 
Bochart, datées de Caen, 4 septembre 1664 et 10 janvier 1665, 
et une lettre de Lamoiïignon datée de Paris, 17 novembre 
1664, — pièces qui se trouvent dans la portion des papiers de 
Samuel Bochart conservée à la Bibliothèque nationale sous 
les numéros 2488 (fes 101-110) et 2489 (F° 132-135) des Nou- 
velles acquisitons du Fonps FRANÇais'. Ces documents peu 


1. Les frères Haag avaient connu l'existence de ces papiers de Bo- 
chart, mais n'avaient pu en obtenir communication, probablement parce 
que lesdits papiers n'avaient pas été classés. [ls le sont maintenant, et I. 
Bordier, a donné, dans la 2° édition de la France protestante, un inven- 


DOCUMENTS. 367 


nombreux, mais importants, nous permettent de reconsti- 
tuer ce curieux épisode littéraire et bibliographique. 

Avant d’avoir vu le manuscrit et, sur la simple description 
que lui en avaient donnée par lettres Lamoignon et l’archéo- 
logue numismate Bouteroue, Bochart avait prévenu le pre- 
mier président que son manuscrit était de provenance in- 
dienne, qu'il n’était pas et ne pouvait être samaritain. 
L’inspection de la pièce le confirma dans son opinion sur 
l’origine et la nature de ce manuscrit dont il donne, dans sa 
lettre du 4 septembre 1664, la description suivante : 


« En cette pièce il y a huict feuilles d’escorce, longues de plus. 
d'un pied et demi, et larges de deux ou trois pouces, percées en 
deux endroits vers les bouts, avec une neufiesme plus estroite et 
plus courte et plus espaisse que les huictautres. Et cette neufiesme 
est escrite des deux costés avec un poinçon qui grave les lettres 
sans y donner nulle couleur. Au lieu que les huict ne sont escrites. 
que d’un costé et d’une encre qui est fort noir avec certaines fan- 
freluches peintes aux premières et dernières feuilles au commence- 
ment de la ligne et à la fin. Et l’escriture de ces huict n’a rien de 
semblable à celle de la neufiesme. Pour joindre ces feuilles en- 
semble et en faire un livre, après les avoir égalées et bien ajustées, 
on les a percées aux deux bouts et couvertes de deux tablettes de 
bois bien polies, de mesme longueur et largeur, et percées en 
mesme lieu que les feuilles. Et par les deux trous se passent des 
fiscelles ou cordelettes qui, après avoir fait plusieurs tours autour 
du livre, se lient pour le fermer et se laschent pour le rouvrir. » 


Bochart fait ici la description très exacte d’un manuscrit 
indien sur feuilles de palmier. Il invoque ensuite l'autorité 
des voyageurs et historiens qui ont écrit sur l'Inde : Man- 
delslo disant que « les Malabars escrivent avec un poinçon 
sur l’escorce de cocos ; » Osorio, disant que c’est « sur les 
feuilles » qu'ils écrivent; Louis Leroy, « au livre second de 


taire minutieux et complet des pièces qui s’y trouvent. Celles du n° 2489 
ne sont que la reproduction, avec quelques changements et additions, 
des deux lettres de Bochart. — Je dois ajouter que c’est mon collègue, 
M. Omont qui m'a signalé ces documents et a attiré mon attention sur la 


question qu'ils soulèvent. 
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son Traité sur les vicissitudes des choses dédié à Henri III: » 
où on lit : 


« Ceux de Malabar et autres Indiens habitant les fleuves de 
l'Inde et de Ganges escrivent encore pour le jour d’huy sur feuilles 
de palme... Par feuilles de palme, ils entendent que les feuilles de 
leurs livres se font d’escorce de palme ou [bien] les Indiens se 
servent et de l’escorce et des feuilles au lieu de papier, comme 
on fait aussi de la mouelle de ce mesme arbre qu’on appelle 
olla 1.» 


Bochart semble hésiter sur la nature des feuilles du ma- 
nuscrit, ne sachant trop si ce sont des écorces ou des 
feuilles. Lamoignon ne leur donne pas d’autre qualification 
que celle d’ « escorces ». 

On voit que Bochart était parfaitement renseigné sur les 
manuscrits indiens. Il avait lu tout ce qu'on avait écrit à ce 
sujet ; ce qui ne l'empêche pas d’être embarrassé, avec juste 
raison, sur plus d'un point. 

Et d’abord, comment expliquer la différence entre les huit 
premières feuilles et la neuvième? IL dit dans sa lettre du 
A4 septembre 1664 : 


« Les Indiens escrivent sans encre avec un poinçon qui grave les 
lettres soit sur les feuilles ou sur l’escorce du cocos. Car c’est ainsi 
qu'est escrite l’une des feuilles de vostre liuret. Si les autres sont 
escrites d'encre, il ne faut pas s’estonner puis qu’on s’en sert en la 
Chine, au Japon et aux Indes mesmes. D’ou j'ay veu en Hollande 
des volumes ou rouleaux escrits d'encre noir. Mais c’est ce que les 
voyageurs ne remarquent pas, pour ce que cette façon d’escrire ne 
leur est pas particulière. Aussi n’y a-t-il rien d’estrange de voir un 
liure apporté des Indes de deux sortes d’escriture toules diffé- 
rentes; Car, comme il y a divers peuples et diverses langues, il y a 
aussi parmi eux diverses façons d’escrire. » 


Oui, sans doute, il y a « diverses façons d'écrire », mais il 
n’est pas naturel qu’elles se rencontrent dans un même ma- 
nuscrit. L'usage d’écrire au poinçon est général ; l'emploi de 


1. Olle vient d’un mot tamoul qui signifie « feuille » et désigne les 
feuilles des manuscrits indiens de la nature de celui qui nous occupe. 


| 
‘| 
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l'encre existe, mais par exception. Sur plus d’un millier de 
manuscrits sur colles que possède la Bibliothèque nationale, à 
peine y en a-t-il cent qui soient écrits à l'encre et générale- 
ment sur des feuilles plus minces que celles des autres (con- 
formément à l'observation de Bochart). On s'explique mal 
qu'un manuscrit soit de plusieurs écritures, et surtout que 
les feuilles écrites à l'encre y forment la majorité, et l'écri- 
ture au poinçon l'exception. Il n’y a pas non plus de raison 
pour que les feuilles écrites à l'encre n'aient d'écriture que 
d'un côté. Il y a là des difficultés que Bochart tourne sans les 


résoudre et qu’il ne pouvait pas résoudre. Nous aurons l'oc- 
casion d'y revenir. 


« À ce livre, dit Bochart, quelqu'un, je pense de Paris, à joint 
pour étiquette une lisière de parchemin, qui dit qu’en ces tables 
d'escorce sont escrits en langue samaritaine les secrets et enseigne- 
ments de Nador de Samarie, selon l'interprétation du sieur d'Aquin, 
grand médecin juif, qui est en effet un savant homme, comme je le 
voy par le Dictionnaire ébreu qu'il a fait imprimer chez Vitray, 
l'an 1629, et dédié à Monsieur le cardinal de Richelieu, duquel Dic- 
tionnaire je me suis quelquefois servi bien utilement en mon der- 
nier livre. Mais tout savant que je le croy, il y a bien des raisons 
qui m'empeschent de me rendre à son opinion... » 


Et Bochart, après avoir expliqué que l'écriture du manu- 
scrit n'a aucun rapport avec les caractères samaritains, et 
rappelé qu’on n’a pas d'exemple de textes samaritains écrits 
sur des «€ escorces » semblables à celles du manuscrit, 
affirme que ce manuscrit doit avoir été copié aux Indes. 
Quand Lamoignon lui eut envoyé la version latine de d’A- 
quin, il n'eut pas de peine à en démontrer l’invraisemblance 
et l’absurdité. 

L'auteur soi-disant samaritain Nador prétend avoir été en 
relations directes avec Moïse, quoique Samarie ait élé bâtie 
« plus de six cents ans après la mort de Moyse » et avoir 
reçu de lui un message pour les Samaritains et autres peu- 
ples ; message qui consiste à leur enseigner par avance le 
christianisme. Voici à ce sujet quelques passages de la lettre 
de Bochart du 10 janvier 1665 : 

XLIX, — 27 
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« Moyse dit à Nador : Populus Samaritanus et omnis alia gens a 
te audiat hæc verba; qui est à dire que ce Nador, homme tout 
à fait incognu d’ailleurs, reçut de Moyse une vocation apostolique 
que lui-même n’avait pas. Encore ce mesme Nador parle du mys- 
tère de la Rédemption plus clairement qu'aucun des prophètes. 
Il appelle par deux fois Jésus-Christ hominem Deum, homme Dieu... 
Dieu lui révèle quod hominem uniet filio suo, qu’il unira l’homme, 
c’est-à-dire la nature humaine, à son fils, et qu’il sera engendré sine 
concursu hominis ex filià hominis carnei non pollutà, sans qu'aucun 
homme y contribue, de la fille immaculée d’un homme de chair; 
que son peuple le fera mourir injustement... et qu’il détruira la 
mort et le péché, et fera miséricorde aux justes. Tout cela 
monstre le peu d’état qu'on doit faire de cette pièce, supposé 
qu’elle soit bien traduite. Car l’auteur fait du prophète et ne pro- 
phétise que des choses arrivées. Il fait profession de vouloir péné- 
trer dans l’avenir, et se méprend en ce qu'il y a de plus cognu des 
choses passées et s'enfonce en contradiction et dit force choses 
contraires tant à l’histoire qu’à la parole de Dieu. Il parle sans 
cesse d’un certain Sadalazar qui est péri avec tous ceux qui le 
suivoyent et qu’il propose en exemple de ceux qui périssent éter- 
nellement... Et ce Sadalazar est aussi inconnu que Nador lui- 
mesme... » 


À qui imputer toutes ces inventions, à Nador ou à d'Aquin ? 
C’est évidemment celui-ci qui est le coupable, car l’auteur 
n'existe pas. Bochart le comprend bien, et cependant il 
hésile à se prononcer, car il fait cas de la science de d’Aquin, 
et, par excès de scrupule, il n’ose le condamner sans faire 
une nouvelle épreuve. Il avait bien vu le texte et la traduc- 
lion, mais il ne les avait eus que successivement entre les 
mains. Il aurait voulu les avoir en même temps, de manière 
à les confronter; il se flattait, en tâchant de reconnaitre les 
noms propres tels que Samarie, Moïse, Nador, Sadalazar, etc., 
de s’assurer de la présence ou de l'absence de ces noms et, 
en reslituant le texte samaritain que supposait la traduction, 
de constater qu’il s'agissait d’un travail sérieux ou d’une impos- 
ture flagrante. Aussi dit-il dans sa lettre du 10 janvier 1665 : 


« J’attendray pourtant, Monseigneur, à décider plus absolument 
tant que j’aye collectionné l'original avec la version, si vous me 
faites la grâce de me renvoyer l’un et l’autre. » 


. 
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Cette « grâce » lui fut-elle accordée ? Nous l'ignorons. Maïs 
il est certain que Lamoignon savait, depuis longtemps, à 
quoi s’en tenir sur l'honnêteté de d’Aquin, comme le prouve 
sa lettre datée du 17 septembre 1664. Cette lettre nous donne, 
d’ailleurs, quelques indications sur. le manuscrit. Nous la 
reproduisons dans son entier : 


« Monsieur, 


« Je vous envoie la version de ce prétendu interprète d'Aquin, 
quoique je ne doute pas que ce ne soit une pure supposition de ce 
personage, puisqu'il faict une si insigne menterie dès le commen- 
cement du tiltre, en faisant passer ce qui est escrit sur ces escorces 
pour du samaritain, quoique vous et quelques aultres qui ont co- 
gnoissance de ceste langue m'aiez esclairci du contraire. Comme 
c’est l'original, signé de ce d'Aquin, je vous prie de me le renuoier 
quand vous l’aurez veu. Les caractères qui sont graués sur les 
monnoies que j’ay des Indes, de la Cochinchine, du Japon et de 
quelques aultres nations voisines n’ont rien de commun avec ces 
caractères. Aussi il n’y en a point de langue malabarroise; car 
les Indiens se servent de lettres persiques sur leurs monnoies aussi 
bien que dans tout ce qu’ils font de plus authentique. J’ay faict 
voir, aujourd’huy ces escorces à un Père Jésuite qui a esté vingt- 
six ans aux Indes et à la Chine. Il dit que les lettres grauées sans 
couleur sur la neuuiesme escorce, qui est plus petite que les aultres, 
sont des lettres malabarroises, et qu’ils escriuent dans ce païs là 
de ceste manière; mais il ne sçait pas lire l’escriture. Pour les 
aultres huit tables escrites avec de l’encre et sans graueure, il n’en 
cognoist point du tout les caractères. Je doute fort que personne 
nous en puisse donner l’esclaircissement. Je vous prie de croire 
que je suis véritablement 

« Monsieur, vostre très affectionné serviteur. 


« DELAMOIGNON‘. 
« Paris, 17 novembre 1664. » 


Qu'est-ce que les « lettres malabarroises » ou lettres du 
Malabar. Ce nom de Malabar, que nous donnons aujourd'hui 
à la côte occidentale de l'Inde, était appliqué, au xvn° siècle 


1. Cette lettre ne doit pas être autographe. L'écriture petite, cou- 
rante, négligée, contraste avec l'écriture grande, ferme, posée de la 
signature. 


372 DOCUMENTS. 


et au commencement du xvim°, au pays, aux peuples et à 
l’idiome que nous appelons maintenant tamoul, aux dix mil- 
lions d'individus qui habitent Madras, Pondichéry, et toute 
cette partie de la côte orientale et de l’intérieur des terres 
sur une grande étendue. Il ne paraît donc pas douteux que 
la « neuviesme escorce » était détachée d’un manuscrit ta- 
moul; ces manuscrits ont, précisément, des feuilles plus 
petites et plus étroites que celles des autres. Quant aux 
« huit tables écrites à l’encre », puisque le jésuite de Lamoi- 
gnon (qui avait bien peu ou bien mal profité d’un séjour aux 
Indes qu’on peut supposer avoir été d’une certaine durée) 
n’en pouvait rien dire, nous nous trouvons également réduit 
au silence. Si nous les avions sous les yeux, il ne serait pas 
malaisé d’en indiquer la provenance. Malheureusement, nous 
ne savons ce que ce manuscrit est devenu. Il existe peut- 
être encore quelque part, en Angleterre, où l’on dit que la 
bibliothèque Lamoignon a été transportée; mais nous ne 
pouvons y avoir accès, non plus qu’à la version de d'Aquin 
que Lamoignon tenait tant à conserver; et c’est grand dom- 
mage. 

Ce n’est pas que le manuscrit indien fût de grande valeur. 
puisqu'il était hétérogène, formé de pièces rapportées sans 
lien entre elles; ce qui peut être vrai même des huit feuilles 
semblables. On peut affirmer qu'il aurait aujourd’hui peu de 
prix; mais alors c'était une rareté, et l'intérêt qu’il pourrait 
avoir pour nous actuellement lui viendrait de la supercherie 
dont il a été l’occasion et dont on ne s’aviserait plus de nos 
jours. 

Cette supercherie, Bochart n’en peut douter. Il cherche 
cependant à excuser, jusqu’à un certain point, d'Aquin, en 
disant qu’il aura proposé cette version « pour ne pas rester 
sans response ». [Il exprime aussi la pensée que d’Aquin n’a 
pas dû forger de toutes pièces sa prétendue version, mais 
qu'il en aura puisé les éléments dans quelque ouvrage pu- 
blié par un juif converti au christianisme « qui s’est servi de 
« cette imposture, tant pour se rendre plus recommandable 
« parmi les chrétiens en feignant que Moyse a parlé si clai- 
« rement de nos mystères que pour attirer les Samarilains 
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« et les autres Juifs; qui sont de ces fraudes qu'on nomme 
« pieuses, auxquelles les Juifs sont fort sujets. » Quoi qu’on 
puisse dire en faveur du « grand médecin juif », il est clair 
qu’il s’est joué du premier président au Parlement de Paris. 
Lamoignon s'en est aperçu un peu tard, alors que son inter- 
prète était déjà mort. Si d'Aquin avait été encore en vie 
lorsque la fraude fut découverte, il aurait, sans doute, été mis 
en demeure de s'expliquer; ce qui eût probablement donné 
naissance à une polémique, et l'affaire se fût ébruitée. Au 
lieu de cela, elle est restée le secret de quelques personnes 
et serait tombée entièrement dans l'oubli, si la trace qui en 
subsiste dans la partie des papiers de Samuel Bochart con- 
servée à la Bibliothèque nationale n’avait fourni le moyen 
d’en évoquer le souvenir. L. Feer. 


UN FAIRE-PART DE MARIAGE PASTORAL IL Y À CENT ANS 


(9 JuiLLET 1800) 


Au moment où l’on exhibe dans diverses sections de l'Expo- 
sition universelle, à la papeterie, notamment, des spécimens 
d'anciens billets de faire-part de toutes sortes, les lecteurs 
du Bulletin verront peut-être avec quelque curiosité la repro- 
duction de la lettre par laquelle le premier pasteur de l'Église 
réformée de Paris après la Révolution, Marron, annonçait 
son mariage, il y a exactement cent ans (le 9 juillet 1900). Le 
format de l’exemplaire qui m’appartient est celui d’une petite 
feuille de papier à lettre. 

Le temple des protestants dont il est question était 
l'ancienne église Saint-Louis du Louvre‘. Marron avait 
alors 46 ans. On remarquera que le mariage religieux pouvait 
alors avoir lieu avant le mariage civil. 


JAGQUES PANNIER. 


1. Voir lintéressante étude publiée par M. Lods dans ce Bulletin en 1889 
‘sur l'Église réformée de Paris pendant la Révolution, avec portrait de 
Marron (t. XXXVIII, p. 359). 


M 


Nous avons l’honneur de vous instruire de notre 
Union conjugale, célébrée religieusement dans le Temple 
des Protestans nonidi dernier, et revêltue, le lendemain, 


des formes légales devant la Municipalité de Saint-Cloud. 


A Paris, le 21 messidor, an VIII. 


Paur-Henrt MARRON, 
Émenerre CHOCHOT. 


Rue Traversière H° 850. 1 
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Mélanges 


L'ACCUEIL FAIT A LA LOI DE GERMINAL! 


A Nantes, le pasteur de Joux, qui plus tard se fit catho- 
lique et ardent bourbonien, adressa la parole en ces termes 
à Napoléon : 


« Sire, vous avez pensé, comme le sage Plutarque, qu’il vaudrait 
mieux une ville sans soleil que sans religion et sans Dieu, et dans 
la persuasion intime qu’un culte est indispensable, nécessaire à 
l’ordre social, Votre Majesté a voulu que le Christianisme, tel qu’il 
était établi chez nos aïeux, sous la dénomination d’Église catho- 
lique et protestante, identiques pour le fond, distinguées par une 

. discipline et des formes différentes, fût la religion des Français; 
sous des drapeaux divers, servant tous aujourd’hui le même 
maître, ils ne peuvent plus isoler des intérêts qui leur sont com- 
muns; que dis-je, ils n’ont plus qu’un intérêt unique, celui de 
Napoléon, le bonheur d’une patrie qui les chérit désormais égale- 
ment comme la tendre mère de tous. Oui, sire, la France entière, 
attendrie à votre vue, enorgueillie de son souverain, ne reconnait 
plus qu’un seul axiome en politique, celui de vous obéir, et par 
motif de conscience et par principe d'amour, et par le désir ardent 
d'assurer la prospérité de ses nombreuses familles, indissoluble- 
ment unie avec les jours de Votre Majesté. 

« Ainsi l'esprit odieux de schisme ne déshonore point, dans votre 
vaste et heureux empire, les temples du Tout-Puissant; ils se ras- 
semblent à l’envi, et les catholiques et les réformés, pour adresser 
au trône de l’Être suprême les accents de leur adoration, leurs 
vœux empressés pour le modèle des princes, pour Napoléon, 
l'amour des Français et la gloire de l’Europe! Et bien qu'exprimées 
diversement avec des cérémonies et des langues différentes, à 
divine vérité, les hymnes et les prières de l’un et l’autre culte vien- 
nent se confondre; elles se réunissent en s’élevant vers les cieux, 
elles présentent à la Divinité l’offrande la plus flatteuse, l'harmonie 
de la religion. Le sublime accord des âmes, si vivement désiré par 
Charles-Quint, qui le crut impraticable, cet accord religieux, cette 


4. Voy. plus haul, p. 320 à 326 
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harmonie céleste, ils ont élé conçus, réalisés de nos jours par la 
grande pensée de l'Empereur des Francais! O bon Henri IV! 6 si 
tu eusses pu prévoir ces jours de gloire! » 


Il n’est pas donné à tout le monde d’enchâsser de belles 
pensées dans une forme élégante. Non licet omnibus adire 
Corinthum. Les gens des provinces du Rhin, où l’on parle 
un mauvais français, avaient pour le grand Empereur des 
sentiments non moins admiratifs; ils les exprimaient en une 
langue plus grossière : 


« J'ai eu le bonheur, dit l’un d’eux, président du Consistoire 
d’Oppenheim, de célébrer dans la quatre-vingt-troisième année de 
ma vie, et la cinquante-troisième de mon ministère, la fête de la 
naissance de notre grand Empereur, et j'ai eu le plaisir de m'y 
sentir de nouvelles forces. Accompagné de MM. le maire, l’adjoint 
et les conseillers municipaux, j'ai vu avec attendrissement dans le. 
temple une réunion complète de tous mes paroissiens. Les jeunes 
gens se sont rangés autour de la sainte table. J’ai saisi cette cir- 
constance solennelle pour leur adresser quelques questions sur les 
devoirs des sujets envers leur souverain, et par une acclamation 
unanime, il m’a été répondu : « Oui, nous voulons aimer et respecter 
notre auguste souverain et ses magistrats, puisque Dieu veut nous 
gouverner par eux, et nous garder par leurs mains. » 

« Dans mon discours adhortatoire, j'ai traité de la prière que les 
sujets doivent adresser à l’Étre suprême à l’occasion de l’anniver- 
saire du souverain. Un seul cri est parti de nos bouches : Vive 
l'Empereur ! il ne mourra jamais dans nos cœurs. » 


Cette fastidieuse littéralture* est considérable, elle ne tarit 
qu'aux jours des revers. On en a donné ici quelques spéci- 
mens, non pour jeter le moindre ridicule sur les hommes, 
mais parce qu’elle nous fournit un des traits qui peuvent, 
dans un ordre inférieur, caractériser cette grande et étrange 


1. Almanach des Protestants de l’Empire francais pour l'an de grace 
1809, p. 223-227, 228-231, 240-248. 

2, Voir aussi : Discours de Te Deum, prononcé dans l'Église reformée 
consistoriale de la Loire-Inférieure et de la Vendée, à l’occasion du sacre 
de Leurs M. I. et R., de la Saint-Napoléon et des fêtes triomphales de 
l'Empire français par M. P. de Joux, 1 vol. in-8° orné d’un beau portrait. 
Paris, chez les éditeurs de l’A/manach protestant. 
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époque. Tous ces honnêtes pasteurs suivaient les usages 
reçus, imitaient les beaux modèles qu’ils avaient sans cesse 
sous les yeux‘. Seulement, dans le monde officiel, ceux qui 
encensent et ceux qui reçoivent les encensements connais- 
sent mieux la portée des paroles. Ceux-ci, au contraire, pre- 
naient davantage leur rôle au sérieux, sans trop se dire que 
l’habit de courtisan est mal porté par ceux qui prennent le 
titre d’ambassadeur de Jésus-Christ. Néanmoins leur grand 
tort, leur faute la moins excusable, est d’avoir trop vite 
oublié, d’avoir porté quelques années plus tard, aux pieds 
des ennemis de Napoléon, et sans conviction, les mêmes 
sentiments de reconnaissance admirative, les mêmes hyper- 
boles, le même encens. 


Il 


Néanmoins, quel que fût l'enthousiasme, on ne tarda pas à 
s’apercevoir que la loi organique était loin de répondre aux 
grandes espérances qu'on avait conçues. Sitôt qu'on voulut 
la mettre en pratique, mille difficultés d'application surgirent, 
et, de toutes parts, les réclamations, les critiques s’élevérent, 
en même temps que les actions de grâce. Ce qu'on regret- 
tait avec quelque amertume, ce n'était point l'indépendance 
d'autrefois, à jamais perdue, car alors on ne se souvenait de 
la liberté que pour en détester les abus?; mais l’ancienne 
discipline, si difficile à mettre d'accord avec la loi, le régime 
synodal auquel trois siècles avaient accoutumé les esprits, 
et que tous considéraient encore comme le lien des Églises 
dispersées. Y renoncer eût été trop douloureux. On ne 
savait pourtant de quelle manière le faire entrer dans le 
nouvel organisme ; on s’ingéniait à chercher des biais, à pro- 


1. Dans sa séance de novembre 1809, le Consistoire luthérien de Paris 
engage son président, M. Boissard, « à prendre les avis d’un littérateur 
distingué » pour la harangue qu'il doit adresser à l'Empereur. 

2. « Vous repoussez aussi par la pratique constante de cet important 
devoir (la reconnaissance envers l’illustre dispensateur de tant de bien- 
faits), les inculpations qui nous sont faites par quelques écrivains d’être 
républicains par principe. » Annuaire, 7. 
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poser des améndements, des améliorations à la loi. On se 
disait bien que celle-ci n'avait pas assez tenu compte des 
précédents historiques, mais l’on pensait aussi que le gou- 
vernement, qui d’ailleurs ne demandait qu’à être éclairé, 
redresserait avec le temps son œuvre imparfaite. Toute la 
correspondance de Rabaut est pleine de ces pensées, de ces 
espérances, de ces illusions. 

Dans l’année même de la promulgation de la loi parut une 
réclamation pressante, signée des noms les plus recomman- 
dables du Protestantisme, noms de pasteurs, de membres 
du Sénat, du Corps législatif et du Tribunat : Mémoire sur 
l’organisation du Culte protestant, présenté au gouvernement : 


« Les citoyens français qui professent le culte protestant ont, de 
toutes les parties de la République, adressé au gouvernement les 
expressions de leur reconnaissance pour l’acte éclatant de justice 
qui rétablit l’égalité des droits entre le culte romain et le culte pro- 
testant. Ils ont néanmoins reconnu la nécessité de demander au 
gouvernement quelques articles additionnels ou réglementaires qui 
puissent suppléer aux omissions importantes qui ont été faites dans 
la loi du 18 germinal dernier, surmonter les difficultés qui se pré- 
sentent dans l’exécution de cette loi, et complèter l’organisation du 
culte protestant. 

« Les fonctionnaires publics protestants qui se trouvent actuel- 
lement à Paris, et plusieurs citoyens de cette commune qui profes- 
sent celte religion, ayant reçu des départements des observations 
et des réclamations sur cet objet important, se font un devoir de les 
soumettre à la méditation du gouvernement. » 


Le mémoire faisait ressortir certains détails inexécutables 
de la loi; il montrait, par exemple, combien étaient imprati- 


1. Le conseiller d'État, Portalis, répondait en ces termes le 10 ther- 
midor an X, à un Protestant, président du tribunal de Condé-sur-Noi- 
reau, qui s'était adressé au Premier Consul pour obtenir un changement 
à la loi. « Le culte protestant n’est pas encore organisé; vous êtes à 
temps pour me faire parvenir les raisons que vous pouvez avoir de 
demander au gouvernement la modification de l’art. 28. Vous avez raison, 
citoyen, de compter sur la sollicitude et la protection du gouvernement; 
vous devez même compter sur sa justice; et si vos raisons sont basées 
sur les principes, vous devez vous en promettre le succès. » (Rapport 
de M. de Contensin à M. de Parieu, Ministre des Cultes, 1852.) 
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cables et peu conformes aux principes de justice ces arti- 
cles 16 et 28, dont l’un exigeail une population protestante 
de 6,000 âmes pour la création d’une Église consistoriale, et 
l’autre statuait qu'aucune Église ne pourrait s'étendre d’un 
département à un autre. (Il n’est pas sans doute, ajoute-t-il, 
dans l'intention du gouvernement, de priver les Protestants 
du bienfait de l'exercice de leur religion, en les obligeant à 
obéir à une loi qui ne peut pas être appliquée. » 

Le gouvernement comprit cette situation, et crut y remé- 
dier par la création. d’un certain nombre d’oratoires. La 
satisfaction était incomplèle et les plaintes continuèrent à se 
faire entendre. 


« Si l’art. 16 avait eu sa stricte et littérale exécution, plus de la 
moilié des Protestants de France serait privée de l’exercice de son 
culte; il n’y aurait que ceux qui habitent des contrées où l’on peut 
former des réunions de six mille Protestants qui jouiraient de cette 
faculté. — Tel serait le fâcheux résultat de cet article, si Son E. le 
Ministre des Cultes n'avait remédié autant que possible à cette 
erreur de la loi : il a formé des oratoires de toutes ces peuplades de 
Protestants dont le nombre n’atteint pas celui voulu par la loi... 
Mais leur existence politique et religieuse est précaire, parce qu’elle 
est hors la loi; ils ne sont que tolérés... Le droit d'égalité que notre 
discipline ecclésiastique accorde à toutes les Églises, est perdu pour 
les oratoires isolés, sans existence légale, ne faisant partie d’au- 
cune autorité ecclésiastique. 

« Il faut donc ou réunir un oratoire à une Église consistoriale, 
ou former de plusieurs oratoires voisins une nouvelle Église con- 
sistoriale!, » ta 


La plainte était fondée; et comme il ne s'agissait ici que de 
choses de minime importance, on les écouta. Un décret du 
10 brumaire an XIV (1° nov. 1805) annexa, en donnant un léger 
accroc à la loi de germinal, les oratoires aux Églises consis- 
toriales les plus prochaines. 


1. Papiers Rabaut, 20, 83. ” 

Suitle tableau des oratoires, au nombre de 27, avec un projet de grou- 
pement ou de rattachement aux consistoires les plus voisins. 

2, Plus tard une ordonnance du 24 avril 1822 les fil disparaitre par la 
création de quatre Églises consistoriales. 
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Mais ce n’est pas pour cette misère seulement que des 
hommes aussi considérables avaient rédigé leur mémoire. Ils 
visaient plus haut que la réparation des petites injustices; ils 
signalaient une omission plus grave et volontaire de cette loi 
soi-disant réparatrice. Avec tous les Réformés, chez qui 
‘ vibraient encore les vieux. souvenirs, ils regrettaient les 
synodes, « qui, disaient-ils, se sont pourtant réunis au sein 
des plus violentes persécutions. Les pasteurs, ajoutaient-ils, 
tiennent beaucoup à leur maintien, même à leur dénomina- 
tion, ils les considèrent comme les gardiens et les défenseurs 
de la foi de leurs pères, comme les arbitres de leurs différends 
religieux, comme le lien qui unit les Églises entre elles. » 

Mais comme ils savaient que le gouvernement consulaire, 
si favorable qu'il fût au Protestantisme, ne consentirait point 
à lui accorder une indépendance qu’il n’accordait du reste à 
personne, ils lui proposaient la création d’une Commission 
centrale, composée d’un pasteur et d’un ancien de chaque 
synode particulier. Cette commission, tout en donnant aux 
Églises séparées lés unes des autres l'unité qui leur manquait, 
n’aurait. aucun des inconvénients politiques et religieux des 
anciens synodes généraux. Le gouvernement, d’ailleurs, y 
aurait la haute main. Elle ne s’assemblerait que dans le temps 
et le lieu fixés par lui, en présence d’un commissaire désigné 
par le Premier Consul, elle ne traiterait que des matières par 
lui consenties, et ne s’assemblerait que lorsque la majorité 
des Églises consistoriales en aurait demandé et obtenu la con- 
vocation. C'était se contenter de peu, mais ce peu même était 
trop aux veux du Premier Consul. Le mémoire resta dans les 
bureaux du ministère; on ne l’honora pas même d’une réponse. 
Deux ans après, lors du couronnement de l'Empereur, les 
espérances renaissent : on sait qu’un certain nombre de pré- 
sidents de Consistoire ont été invités à la cérémonie du 
sacre ; l'heure de présenter les doléances de l’Église semble 
propice. 

« Peut-être nos pasteurs auront-ils saisi ce moment pour prendre 
quelque détermination générale pour notre gouverne à tous; car la 
plupart isolés, nous ignorons si notre marche pour la discipline est 
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uniforme. Nous aurions besoin d’un synode national, pour nous 
concerter et peui-être faire.quelques réformes que les lumières 
généralement répandues et notre nouvelle organisation nécessitent. 
Je m’adresserais bien à M. Marron, mais avec les meilleures inten- 
lions il n’est pas dans l'usage de répondre. » 


Mais la réunion des 27 présidents ne répondit pas à ce 
que les impatients attendaient de ses efforts. Ces pasteurs 
appelés à Paris pour assister au sacre de l'Empereur à Notre- 
Dame étaient plus préoccupés de l'étrange situation où cet 
appel les jetait, du désir de plaire au protecteur tout-puissant 
que des plaintes de leurs Églises. Ils donnèrent à celles-ci de 
belles paroles, des conseils éloquents, mais n’agirent point : 


« Les présidents de Consistoire se sont sentis encouragés à rem- 
plir étroite obligation que leur mission leur impose, de présenter 
aux Églises réformées de France les moyens par lesquels il leur a 
paru qu’elles peuvent se montrer dignes de leur position, répondre 
à ce que leur religion et leur gratitude envers le gouvernement leur 
prescrivent, faire mieux harmoniser les formes de leur culte, leur 
liturgié et leur discipline avec les rapports que la loi établit entre 
eux, et maintenir une union fraternelle entre elles, les catholiques 
romains et les luthériens. On a arrêté successivement des moyens : 


« 1° De préparer l’uniformité dans la doctrine, le culte et la disci- 
pline ; 

« 2° De concerter des facilités convenables pour la correspon- 
dance ; 

« 3° De pourvoir les Églises de pasteurs instruits et dignes de 
leur ministère ; 

« 4 D’améliorer le traitement des pasteurs et les ressources des 
Églises ; 

« 5° Enfin de fortifier l’union qui existe entre les différentes com- 
munions protestantes, et celles que la loi sur la liberté des cultes 
tend à augmenter, avec la communion romaine ?. » 


1. Lettre du pasteur Fontbonne-Duverney, de Sedan. Papiers Rabaut, 
DÉNCSE 

2. Résumé des conférences qui ont eu lieu entre les pasteurs présidents 
de Consistoire appelés à Paris par lettres closes, pour assister au sacre 
et au couronnement de LL. MM. Impériales, depuis le 7 au 30 frimaire 
an XII (1-21 déc. 1804). 
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Comme le mal dont souffraient les Églises était réel e 
semblait grandir dans la mesure où celles-ci prenaient con- 
science d’elles-mêmes, les réclamations persistèrent, les 
plaintes se firent entendre, jusqu'aux derniers jours de 
l’Empire : 


« On pense généralement, parmi les chrétiens réformés, que nos 
Églises, privées de leurs colloques et de leurs synodes, demeurent 
dans un isolement funeste, qui ouvre la porte à de grands abus et 
les expose à une dangereuse indépendance, sans qu’on puisse trou- 
ver dans leur organisation actuelle les moyens de réprimer les 
désordres que l’absence de ces deux autorités doit nécessairement 
faire naître‘. » 

« L'œuvre de réparation (la discipline) n’appartient qu'à une 
assemblée synodale que S. M daignera accorder un jour aux vœux 
de l’Église réformée?. » 


Tout le monde alors sentait combien était grande la faiblesse 
de ces Églises disséminées sur le vaste territoire de l'Empire, 
sans lien entre elles, sans hiérarchie, sans unité, et par con- 
séquent dépendantes des caprices de l’administration, Les 
esprits les plus sages en pressentaient les périls et soupi- 
raient après une organisation qui prevint l’éparpillement el 
la secte. Ils espéraient aussi, en faisant apparaître aux yeux 
de tous l'unité spirituelle du Protestantisme, gagner les indé- 
cis, faire des conquêtes. Rabaut le jeune, qui, en cela, suivait 
les inspirations de son père, penchait vers une forme hiérar- 
chique de l’Église : 

« Je suis dans la pensée, écrivait-il à ses amis, que le gou- 
vernement le verrait avec plaisir. Il assimile les présidents 
de Consistoire aux évêques, et les pasteurs ordinaires aux 
curés. Cela est bon, quand même celte opinion exagérérait 
l'influence de notre crédit... On ne peut songer à rétablir 
l'épiscopat. Ni le clergé romain, ni les pasteurs n’en vou- 


1, Observations auxquelles à donné lieu le projet d'organisation des 
Églises réformées de l’Empire français, présenté par M. Frossard, doyen 
de la Faculté de Montauban, et examiné par la Commission du culte du 
Consistoire de Montpellier (19 janv. 1811). Papiers Rabaut, 20, 78. 

2. Lettre signée F. M. 10 juin 1813, au Ministre des Cultes. Papiers 
Rabaut, 20, 85. 
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draient. Les hommes instruits penchent vers nos opinions 
religieuses, ce que les évêques ne peuvent se dissimuler. » 
Il conclut en leur proposant une organisation luthérienne de 
l'Église. 

« Le passage serait presque insensible. On répondrait 
ainsi à ceux qui nous accusent de haine contre toute hiérar- 
chie, d’où ils concluent que nous ne voulons de gouvernement 
que la République‘. » 

Son idée prit corps, et comptant sur l’assentissement de 
plusieurs, il rédigea tout un programme de réorganisation 
qu'il adressa aux Églises?. 


« Le moment approche où les Églises réformées de la France 
seront toutes organisées en Églises consistoriales. Je me permettrai 
donc d’exposer sommairement mes idées et mes vœux sur cet objet 
important, et je réclamerai les conseils et les observations de 
MM. les pasteurs des vénérables consistoires, et de tous les fidèles 
qui ont à cœur la prospérité de nos Églises. Le moment est arrivé 
où il devient utile, avantageux, indispensable même de faire à notre 
discipline les changements, corrections et suppressions exigés par 
les circonstances avantageuses où se trouvent nos Églises, les temps 
où nous sommes arrivés, le refroidissement du zèle et de la piété, 
qui rend inadmissible cette sévérilé évangélique qui, dans les pre- 
miers temps de la Réforme, concordait avec les mœurs et la piété 
de nos Pères. Et quoique nous ayons à gémir sur l'indifférence qui 
se manifeste de toutes parts pour la religion, il est de l'intérêt de 
l'Église, de ses ministres, de tous les fidèles, de rédiger nos règle- 
ments ecclésiastiques, de telle sorte qu’ils concordent avec les cir- 
constances où nous nous trouvons, le gouvernement sous lequel nous 
vivons, la morale et les dogmes que nous professons. 

« En s’occupant de cet important objet, il sera très essentiel 
d'examiner s’il ne serait pas avantageux pour les Églises d’aban- 
donner la forme démocratique de notre gouvernement ecclésias- 
tique et d’adopter une espèce d’hiérarchie individuelle, qui se rap- 
procherait davantage de celle déjà établie dans les divers cultes 
chrétiens. Il y a de très fortes raisons qui militent en faveur de 


1. Projet de modification à faire à la loi de germinal an X, et hiérarchie 
à introduire dans les Églises réformées. Papiers Rabaut, 20, 80. 

2. Observations sur les art. 16 et 17 de la loi de germinal. Papiers 
Rabaut, 20, 84. 
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cette innovation. Personne n’ignore combien notre gouvernement 
démocratique a fourni contre nous de puissantes armes à la calom- 
nie. Avant la Révolution, nous étions présentés à nos persécuteurs 
comme les ennemis du gouvernement monarchique, malgré les 
exemples frappants de divers peuples réformés qui vivent sous cette 
forme de gouvernement et lui sont soumis. Depuis la Révolution 
et même encore aujourd’hui, ne nous fait-on pas la même inculpa- 
tion ? Ne nous accuse-t-on pas d’avoir provoqué, soutenu ce terrible 
événement politique et participé à ses excès ? 

« D'un autre côté, nous avons tout lieu de présumer qu’en adop- 
tant la hiérarchie de l’Église anglicane ou de l’Église luthérienne, 
nous serions plus agréables au gouvernement, que nous aurions 
des rapports plus directs avec lui, et que le sort de nos Églises 
pourrait en être considérablement amélioré. 

« Déjà plusieurs pasteurs m'ont fait connaître leurs sentiments 
sur cette matière; ils adopteraient volontiers la hiérarchie établie 
dans l'Église de la Confession d’Augsbourg par la loi du 18 ger- 
minal an X. Un grand avantage que nous retirerions de l’adoption 
de cette hiérarchie luthérienne, c’est qu’elle amènerait enfin la réu- 
nion des deux cultes calviniste et luthérien, depuis si longtemps dési- 
rée et toujours mise en problème. Les esprits sont aujourd’hui bien 
disposés, et le rapprochement s’effectuerait sans peine, surtout si le 
gouvernement n’y mettait pas des obstacles. Rapprochement mémo- 
rable, qui opérerait des rapprochements plus mémorables encore... 

« Mais en supposant que les grands avantages qui résulteraient 
d’une aussi majeure innovation dans notre discipline ecclésiastique 
ne fussent pas assez bien sentis ou appréciés et que le vœu général 
füt pour subsister in statu quo, il faudrait alors s'occuper de la for- 
mation des synodes d’arrondissement et solliciter la convocation 
d'un synode national ou ÿ suppléer par une correspondance géné- 


rale et le choix d’une commission chargée des intérêts généraux. Il 


ne faut pas se dissimuler que l’on éprouve de grandes difficultés 
à obtenir la permission de s’assembler en synodes, et surtout en 
synode national. On pourrait même avec raison mettre en question 
s’il est prudent ou politique de demander cette permission, lorsqu'on 
a la certitude d’être refusé. Nous avons l’exemple récent d’un pas- 
teur d’un département qui a eu l’impolitique de demander la per- 
mission de s’assembler et à qui elle a été sévèrement refusée, malgré 
l'avis favorable du préfet. Ce refus ne doit pas être interprété en 
mal contre les Protestants, il tient à d’autres vues politiques dans 
lesquelles ils ne sont compris qu'accidentellement. C’est pour le 
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succès de tout ce travail que j’offre aux Églises réformées mes ser- 
vices les plus empressés, le zèle le plus ardent et le dévouement le 
plus absolu. » 


Cette grande ardeur de zèle n’aboutit à rien; elle eut le 
sort de toutes les pensées qui s’écartaient de l'énorme pas- 
sion de gloire, de conquêtes, où tous les cœurs et toutes les 
volontés se sentaient entraïinés. L'administration impériale, 
satisfaite d’avoir donné au pays la paix religieuse el d’avoir 
assuré aux Protestants jeur part de liberté et de protection, 
ne pensait pas à recommencer son œuvre, tout imparfaite 
‘que fût celle-ci. Les Églises, d'autre part, heureuses de vivre 
et de se développer, n'avaient en elles-mêmes ni le goût, ni 
le désir, ni l'énergie nécessaire pour s'engager dans les aven- 
tures d’une pénible réorganisation. La situation de l’Église 
luthérienne que Rabaut aimait à prendre pour modèle, n'était 
pourtant guère enviable. La hiérarchie qu’il enviait pour les 
Réformés étant tout arbitraire, n’avait point ses racines dans 
le peuple chrétien. Ici, rien n’avait été fait, et l’on avait à peu 
près laissé ces nombreuses Églises, telles que la conquête 
les avait trouvées, avec beaucoup de misères en plus. Cha- 
cune des grandes divisions (Haut et Bas-Rhin, Sarre et Mont- 
Tonnerre, Rhin et Moselle, et Roër) gérait ses propres 
affaires selon ses traditions. L'Église luthérienne était un 
grand corps avec une population nombreuse, bien groupée, 
non disséminée comme les débris de l'Église réformée de 
l’ancienne France, mais sans action commune, sans union 
administrative. Quand de nouvelles provinces (Bouches-de- 
l’'Elbe, Bouches-du-Weser, Ems Supérieur) vinrent grandir 
encore cette vaste agglomération, on songea à lui donner 
l'unité qui lui faisait défaut par la création à Paris, d’un Direc- 
toire général des Églises luthériennes de l'Empire. Le Con- 
sistoire de Paris, d’accord avec l'Église de Hambourg, prit 
ardemment cette cause en main, la plaida auprès de l’auto- 
rité, demanda pour ce beau projet l'appui du Directoire de 
Strasbourg. 


« Les Protestants peuvent tout espérer du gouvernement libéral 


et paternel de Sa Majesté, mais leurs besoins sont inconnus. Le 
XLIX, — 28 
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Consistoire général a pu, en plus d’une occasion, se convaincre que 
toute demande juste et convenablement motivée, était toujours bien 
accueillie. En plaidant pour les intérêts religieux de la jeunesse 
protestante, nous n’avons pu nous dissimuler notre incompétence 
et l'insuffisance de nos moyens dans cette circonstance comme dans 
beaucoup d’autres; nous avons dû déplorer qu’il n’y ait à Paris 
aucune autorité supérieure chargée de remplir une telle tâche, et 
nous avons formé le vœu, que nous croyons devoir vous exprimer 
solennellement aujourd’hui, qu’il vous plaise, messieurs, de solli- 
citer auprès du gouvernement l'établissement à Paris d’un Direc- 
toire général des Consistoires des Églises luthériennes de l'Empire 
dont les membres seraient choisis dans les Consistoires généraux, 
et qui, en rapports journaliers avec le Ministre des Cultes, le Grand- 
Maître de l’Université Impériale, ele., aurait pour fonction spéciale 
de faire connaître et apprécier aux autorites compétentes les besoins 
des Églises luthériennes de l’Empire et de régler toutes les affaires 
relatives à leur culte. 

« La réunion à PEmpire de plusieurs nouveaux départements 
- protestants et l’augmentation progressive de la population luthé- 
rienne de France rend un tel établissement dans la Capitale indis- 
pensable et urgent. Nous osons croire, messieurs, que vous jugerez 
dans votre sagesse devoir prendre l'initiative d’une demande qui, 
duement motivée, peut avoir les plus heureux résultats pour les 
intérêts religieux de plusieurs millions de Français‘. » 


Le projet était sensé; mais il ne laissait plus qu'un rôle 
secondaire au Directoire de Strasbourg qui jusqu'ici avait 
exercé dans l’Église une autorité presque souveraine. Le 
Directoire ne sut pas sacrifier sa haute situation à l'intérêt 
wénéral, et il répondit vivement à ceux de Paris, que « loin 
de prendre l'initiative d’un Directoire central à Paris, il s’oppo- 
sera de tout son pouvoir à cette création? ». 

Si l’on en juge d’après un rapport présenté à l'Empereur 
dans cette même année 1812, par le ministre des cultes, 
M. Bigot de Préameneu, le gouvernement ne se fût pas 
refusé plus longtemps aux modifications dont l'expérience 


1. Lettre du Consisloire de Paris au Directoire de Strasbourg, 21 mai 
1812. 
2. Lettre du Directoire du 23 juin 1812. 


SÉANCES DU COMITÉ. 387 


avait démontré l'urgence‘. Hélas ! à cette heure lardive, les 
meilleures volontés devaient demeurer impuissantes. 
Qu'étaient-ce que ces questions de culte et d'Église à côté 
des événements formidables qui se préparaient? La France 
entrait dans la période de ses désastres, et en haut comme 
en bas, il n’y eut bientôt plus d'autre pensée que celle de la 
lutte et de la défense du terriloire. 

Après la chute de Napoléon, les Protestants portèrent 
devant les princes revenus leurs doléances et leurs griefs 
contre le régime tombé, accusant celui-ci d’être resté sourd 
à leurs plus légitimes réclamations. Ils ne savaient pas alors, 
les ingrats! que jamais plus, sous aucun gouvernement, ils 
ne retrouveraient l’appui bienveillant, la généreuse sollici- 
tude dont, pendant quinze ans, l'Empire les avait enve- 
loppés. Fécix Kuan. 


SÉANCES DU COMITÉ 


15 Mai 1900 


Assistent à la séance, sous ia présidence de M. le baron F..de 
Schickler, MM. Ch. Frossard, W. Martin, R. Reuss et N. Weiss. 
M. Bonet-Maury se fait excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le comité s’entretient du Bulletin qui sort de presse et de 
notre vitrine à l'Exposition. Cette dernière a pu être montrée et 


A 


expliquée à M. Leygues, ministre de l’Instruction publique, qui a 
bien voulu s’y arrêter, ainsi que M. Léon Bourgeois. Sur la propo- 


4. « Les Églises luthériennes, y est-il dit, ne sont point encore orga- 
nisées, et ne pourraient point l'être en l’état des dispositions de la loi. Les 
articles 36, 40 et 41 ne peuvent recevoir d'exécution. Ils avaient été 
rédigés en l'absence d'informations el de documents suffisants. [ls se 
trouvent en contradiction avec les faits et avec les chiffres. Lors de la 
rédaction de la loi, on manquait de renseignements absolument néces- 
saires pour la bien approprier à la matière sur laquelle elle devait dis- 
poser... » 

Puis le ministre propose à l’empereur plusieurs décisions urgentes 
« pour prévenir, dit-il, la désorganisation totale du culte luthérien dans 
l'Empire ». (Rapport du Ministre des Cultes à l'Empereur [1812], cité dans 
le rapport de M. de Contensin à M. E. de Parieu, Ministre de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes, 3 novembre 1850.) 
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sition du secrétaire on a ajouté aux livres exposés et aux deux 
cadres qui renferment l’un une vue de notre salle de lecture et 
l’autre le fac-similé de l’édit de Nantes avec des médailles contem- 
poraines ou commémoratives, un troisième cadre intitulé Quelques 
noms huguenots. Ces noms, au nombre d’environ 150, sont répartis 
en sept groupes disposés autour d’un encadrement du xvi® siècle 
qui entoure lui-même le groupe central consacré aux martyrs. Les 
autres six groupes sont ceux des écrivains, artistes, savants, théolo- 
giens, soldats et marins et hommes d’État ou politiques. M. le prési- 
dent fait remarquer que l’on pourrait reprendre cette idée pour 
décorer certaines parties de la salle de lecture de notre Bibliothèque. 

Le président a bien voulu aussi rédiger, à l’usage des membres 
du jury et des personnes qui désireraient un aperçu de notre œuvre, 
une notice très sommaire, laquelle, après un tirage provisoire, 
pourra être revue et complétée. Un relevé a été fait, à ce propos, 
de ce que renferme actuellement notre Bibliothèque. Voici les 
chiffres qu’il a fournis : 

Volumes in-folio, 697, plus 128 recueils de pièces imprimées. 

Volumes in-%°, 2,477, plus 1,996 recueils de pièces imprimées. 

Volumes in-&, etc., 24,352, plus 11,225 recueils de brochures. 

Rapports de sociétés 1,930 volumes. 

Journaux et revues 3,325 volumes. 

Soit un total de 46,130 volumes et recueils. Il est impossible de 
faire actuellement le compte exact des manuscrits, mais il dépasse 
certainement le chiffre de 10,000 pièces manuscrites, tant volumes 
que pièces isolées. Nous avons, en outre, plus de 2,000 doubles, de 
sorte qu’on peut affirmer que notre Bibliothèque renferme environ 
50,000 imprimés et plusieurs centaines de volumes manuscrits. 

Le secrétaire communique ensuite une lettre de M. le pasteur 
Lafon, de Montauban, lequel, au nom de la Commission d'action 
protestante évangélique, bureau de la presse, demande qu’on réponde 
à un article de M. Hanotaux inséré dans les Dimanches littéraires 
du 15 avril et intitulé Pages nationalistes, La Vérité sur l'édit de 
Nantes. Le comité pense qu’il est à désirer que les sophismes his- 
toriques qui sont répandus un peu partout pour travestir l’histoire 
de la Réforme, ne restent pas sans réponse. Le secrétaire remarque 
seulement qu’il est difficile, pour une seule personne, de faire face 
à ces attaques diverses et simultanées. Engagé en ce moment dans 
une polémique sur le Protestantisme et l'Art, il verra, quand elle 
sera terminée, s’il peut ensuite répondre aux pages nationalistes de 
M. Hanotaux. 
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Bibliothèque. — M. Ernest Dupuy lui offre un petit manuscrit 
qui paraît être contemporain des discussions qui précédèrent l’en- 
registrement de l’édit de Nantes. Il ne renferme que les articles 
secrets de ce dernier, recueillis peut-être par quelque parlementaire 
qui s’en servait pour combattre l’adoption des autres. 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 


Écossais et Protestants de langue française. 


On sait que de bonne heure il y eut des relations intimes et suivies 
entre les Écossais qui embrassèrent les doctrines réformées et les 
protestants de langue française. Ainsi John Knox lui-même vint à 
diverses reprises, en France, à Dieppe où il passa en tout au moins 
une année et où il contribua fortement à « dresser » l'Église 
réformée. Puis il séjourna pendant plusieurs années à Genève, et 
il est certain qu’il y adopta toutes les opinions et y admit sans 
réserve les principes de gouvernement de Calvin, allant jusqu’à 
déclarer solennement que « Christ était aussi purement préché dans 
d’autres lieux, mais que nulle part les mœurs et la religion n’avaient 
été aussi sincèrement réformées que là? ». Il est donc évident que, 
grâce à cet intermédiaire intelligent, énergique, dévoué, ne ména- 
geant nises peines, ni, au besoin, ses souffrances, le protestantisme 
écossais relève directement de Calvin lui-même. 

Mais il n’est que juste d’ajouter qu’en Écosse, d’une manière géné- 
rale — et peut-être parce que le pays était petit et rude — Île 
peuple était à la fois mieux préparé pour une Réforme et plus éner- 
gique que dans les pays de langue française. Ainsi lorsqu’en 1559 la 


1. Je dis « dresser », c’est-à-dire organiser, car il y eut à Dieppe, contrai- 
rement à ce que pensait Vitet, des protestants secrets, même avant 1551; 
il est difficile d'admettre que la ville resta complètement en dehors du 
mouvement protestant qui parut avec beaucoup de force bien avant cette 
date dans d’autres parties de la Normandie. Cf. P. Hume Brown, John 
Knox, I,152 et 216. Cette suppositionest d’ailleurs confirmée par l'importance 
qu'eut lout de suite l'Église organisée. Cette importance était telle qu'entre 
1625 et 1630, un contemporain affirme qu'il y assistaii à des assemblées 
religieuses de 5,000 personnes (Zbid., I, 221). 

2. Ibid., 1, 194. M. le professeur A.-F. Mitchell a publié, en une brochure 
très compacte de 18 pages in-8 (s. L. n. d.), le « Livre des Anglois » or 
register of the english church at Geneva under the pastoral care of Knox 


IAE 


and Goodman, 1555-1559 (avec fac-similé). 
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noblesse écossaise se rangea du côté de Knox, elle fit preuve, non 
seulement de beaucoup de clairvoyance, mais aussi de beaucoup de 
conscience et de désintéressement, car embrasser cette cause c'était 
aller contre son intérêt immédiat et au devant de très grosses diffi- 
cultés!. Déjà en 1546, deux mois après le supplice de Georges 
Wishart (1° mars), son persécuteur le cardinal Beaton avait été assas- 
siné et les adhérents de Wishart et de Knox s'étaient soulevés et 
avaient occupé le château de Saint-Andrews. A cette époque les 
Luthériens français se laissaient brûler en masse sans même tenter 
une prolestation publique. Et, encore à Saint-Andrews, lorsqu’en 
1559 on voulut exécuter le martyr Walter Mill, on ne put d’abord 
trouver, ni corde pour le pendre, ni torche pour allumer son bûcher, 
ce qui prouve que le peuple était en majorité gagné aux idées nou- 
velles tandis qu’à la même époque, en France, il continuait à 
applaudir aux supplices des hérétiques*. 

Tous ces faits et beaucoup d’autres non moins intéressants se 
trouvent dans une biographie de Knox sur laquelle je n’ai pas encore 
eu l’occasion d’attirer l'attention, mais qui est digne de prendre rang 
parmi les travaux qui, depuis quelques années, renouvellent toute 
l’histoire du xvr' siècle. L'auteur, M. P. Hume Brown, aheureusement 
évité l’écueil d'écrire une histoire trop exclusivement théologique, et 
a condensé en deux volumes bien présentés et agréables à lire, le 
résultat de recherches étendues et précises *. 

Notre ami et collaborateur M. Charles Borgeaud vient d'ajouter 
un chapitre curieux à cette histoire des relations religieuses entre 
l'Écosse et la Réforme de langue française, inaugurées par John 


1 

2, 10141; 380: 

3. Voici le titre de ce livre : John Knox, a biography by) P. Hume 
Brown, author of « The life of George Buchanan in two volumes » (xxiv- 
358 et xu-336) in-8°, London Adam and Charles Black, 1895. Portrait, gra- 
vures et index. Notons quelques détails. M. Brown établit (1, 175) que la 
lettre de la correspondance de Calvin, Corpus XV, 370-711, signée T'no- 
terius est de Knox dont la signature devrait se lire Sinclerius, forme lati- 
nisée du nom de sa mère Sainclair dont il se servit d’ailleurs quelquefois. 
— Page 155 il nous dit que la réputation de Bullinger était supérieure à 
celle de Calvin, ce qui me paraît contredit par le fait rapporté p. 157 que 
Knox avait consulté Calvin en même temps que Bullinger. — Page 164, 
il faut lire Valerand Poulain et no Pullain. Un exemplaire de sa liturgie 
latine est à la Bibliothèque de notre Société. — Pages 320 et 325, lisez : 
Chatellerault au lieu de Chatelherault. — Enfin If, p. 8, on pourrait remar- 
quer que les iconoclastes n'étaient pas simplement des pillards. L'anec- 
dote que M. Brown rappelle prouve précisément le contraire, c'est-à-dire 
qu'il y avait parmi eux des gens convaincus. 
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Knox. Il a inséré dans l'American historical review (V, 2 déc. 1899)! 
quelques pages détachées de son histoire de l’Académie de Genève, 
sur Cartwright and Melville at the university of Geneva, 1569-1574. 
Ce qui avait jusqu'ici contribué à empécher d'identifier ces deux 
noms, c'était la manière dont ils avaient été écrits par le scribe du 
conseil d'État et de la Compagnie des pasteurs, qui les appelait 
Carturit et Melyin. M. Borgeaud démontre, à l’aide des textes qu’il 
publie pour la première fois, entre autres, que le système ecclésias- 
tique des Puritains dérive directement de la discipline et de l’orga- 
nisation attentivement observées à Genève en 1572, par Cartwright, 
et, aussitôt après son retour d'Angleterre, recommandées dans son 
Admonitio au Parlement. Ce ne sont donc pas seulement les Pres- 
bytériens d'Écosse, mais encore les Puritains d'Angleterre qui sont 
historiquement des calvinistes authentiques. 


Les Luthériens d'Alsace devant l’Assemblée constituante, 1789-1790. 


Tel est le titre d’un travail assez étendu que notre collaborateur 
M. Armand Lods vient de faire paraître dans la revue La Révolu- 
tion française du 14 juin dernier. Il lui a été suggéré par la décou- 
verte, à la Bibliothèque de notre Société, du Cahier de doléances 
pour les magistrats et consistoires protestants des villes d'Alsace. Ce 
document était inédit et même inconnu. Il protestait en XVII articles 
détaillés contre la violation constante et systématique des clauses 
du traité de Westphalie que Louis XIV avait promis de respecter en 
annexant l’Alsace. Ce mépris de sa propre parole royale par lequel 
Sa Majesté a tenu à passer à la postérité avait peu à peu diminué 
dans de sérieuses proportions les droits, les ressources et le nombre 
des protestants alsaciens. En tout et pour tout ils étaient vis-à-vis 
des catholiques dans une situation tellement inférieure que, lorsque 
la Révolution éclata, ils ne songèrent même pas à demander la liberté 
et l'égalité. Leur cahier de doléances se borne, en effet, à réclamer 
le retour pur et simple au traité de Westphalie, c’est-à-dire l’exécu- 
tion des promesses qu'ils s'étaient imaginés qu’on observerait. La 
Constituante les écoula favorablement, mais ce ne fut pas sans peine 
que l’exécution de ce que même un roi aussi absolu que Louis XIV 
avait cru devoir jurer, fut votée. Non content des faveurs et des pri- 
vilèges dont Louis XIV, Louis XV et Louis XVI les avait comblés, les 


1. Tirage à part de 7 pages in-8. Ce tirage renferme le texte du Testi- 
monium qui fut délivré à André Melville avant son départ de Genève, 
texte qui ne figurera pas dans l’histoire de l’Académie. 
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catholiques de localités comme Huningue, Belfort, Ribeauvillé 
demandaient la suppression catégorique du culte protestant, ou, 
comme à Colmar, l'exclusion des protestants de tous les offices de 
judicature. On voit par ce fait, dont on pourrait multiplier les 
exemples, que ce que le catholicisme conséquent croit avoir le droit 
de demander, ce n’est pas le maintien du Protestantisme dans une 
situation inférieure ou effacée, mais c’est sa suppression. 

Si la Constituante répudia pour les luthériens d’Alsace la dicta- 
ture cléricale de la monarchie, elle n’eut pas le temps de lui accorder 
une organisation ecclésiastique. Ce fut l’œuvre des articles orga- 
niques de l’an X. 


Le contrat de mariage de Bongars. — Th. de Bèze à Lausanne. 


M. Cuissard a publié (Bull. hist. et philol., 1899, 1 et 2, p. 213) le 
contrat de mariage de Jacques Bongars avec Odette Spifame, fille 
de André, sieur de Chalonges, élevée par Marie de Juré (et non de 
Luré, comme M. C. a lu et imprimé par erreur), veuve de François 
de Lanoue. Ce contrat fut dressé devant le notaire et tabellion 
impérial de la ville de Strasbourg, le 28 mai 1596. Bongars, qui con- 
naissait et aimait sa fiancée depuis 1590, n’avait pu, depuis lors, à 
travers l’existnce agitée à laquelle le condamnaient les ordres de 
Henri IV, trouver le temps de l’épouser. Lorsqu'il put enfin fixer le 
jour des noces, d’abord à Bâle, puis à Strasbourg où Odette se 
hâta d’accourir, elle tomba subitement malade et mourut le 8 février 
1597, jour où elle devait se marier. Quelques notes intéressantes 
sur Bongars et le besoin qu’il éprouvait de quitter le service rui- 
neux de Henri IV, précèdent la publication de ce texte. 

Après son départ de France, c’est à Lausanne que Th. de Bèze 
se fixa définitivement et passa près de dix années avant de devenir 
le collègue et enfin le successeur de Calvin. Notre collaborateur 
M. A. Bernus a réuni sur ce séjour un grand nombre de détails 
précis, intéressants, vivants, dont le récit a d’abord paru dans la 
Liberté chrétienne de Lausanne (15 mars-15 mai 1900), puis sous 
forme d’une jolie brochure de 112 pages in-16 (G. Bridel) illustrée 
et pourvue d’un index, que tous les amis de notre histoire tiendront 
à se procurer. N. Weiss. 


Le Gérant : FIscHBACHER. 
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